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Resurae 
La mise en reseau des acteurs culturels autour de la lecture veut etre la participation des 
hommes a une dynamique culturelle neuve : 1'accroissement des competences 
individuelles exigees par les societes ainsi que 1'illettrisme la revelent, la decentralisation 
la permet. 
L'etude du cas precis d'une ville s'etant engagee dans un projet de cette envergure 
permettra de reveler les fonctionnements politiques locaux et de reflechir aux modalites 
d'implantation d'une telle entreprise. 
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Abstract 
Building up a local network with cultural agents round reading consists of a new 
cultural dynamics based on social participation : the growing demands of societies and 
illiteracy have brought it to light, decentralization makes it workable. 
By the study of a special case we'll be able appreciate local political movements and the 
ways of a such enterprise. 
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La recherche que nous presentons ici resulte cTun travail qui s'est organise en deux temps : 
Un temps de recherche documentcare et de reflexion, temps d'approche du terrain que nous 
allions apprehender. Les avis apportes par Yvonne Johannot sur Fetat d'avancement du projet, 
ceux de Robert Caron initiateur de ce travail, 1'hospitalite du Centre National des Classes Lecture 
dans nos deplacements de reconnaissance ont ete une aide importante. Nous tenons a les en 
remercier. 
Un temps de "recherche pratique", de rencontre des acteurs locaux bessegeois, cfobservation et 
de participation a l'activite du Centre National des Classes-Lectures. Les echanges ont ite 
nombreux pendant  ces  deux rnois  de  s tage;  nos remerciements  part icul iers  vont  a . . .  
- Lequipe permanente du Centre National des Classes Lecture pour l"mtiret et le soutien qu'elle a 
m'apportee. 
- Les membres cfequipes temporaires dtencadrement de l'A.f.L. qui, par leur questionnement, 
m'ont souvent aidee a preciser certains aspects de mon travail. 
- Le responsable prindpal C.C.A.S., Alcdn Maussiere, pour Hnteret quV a manifeste a l'egard de 
lenquete menee aupres des vacanciers. 
- La plupart des responsables associatifs de Besseges qui se sont montres ouverts aux 
discussions et propositions de travail. 
- La bibliotheccdre muniapale, Mme B. Bouaala, qui rria renseignee longuement sur le 
fonctionnement politique local et qui m'a soutenue dans mon travcdl a de nombreuses reprises. 
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INTRODUCTION 
Notre societe contemporaine connait deux evolutions. politique et sociale • la 
decentralisation et les redistributions de pouvoir quelle implique d'une part, la decouverte du 
phenomene de 1'illettrisme et de la taible lecture associes a des situations socio-
economiques difficiles d'autre part. 
Les lois decentralisatrices en redefinissant les competences et attributions des 
collectivites territoriales ont sans aucun doute contribue a redynamiser une vie politique 
locale. Accorder son plein exercice a la region reamorce un mouvement entre 
departement et region, tous deux en quete de nouvelles distributions de pouvoirs, de 
secteurs d'interventions. Les communes, en plus du renouvellement de leurs 
competences repoivent la charge d'aider a la realisation de la "nouvelle citoyennete" 
promue par E Mauroy : " Ainsi la nouvelle citoyennete permettra-t-elle d'offrir a la 
democratie quotidienne, partout ou il sera possible, de nouveaux espaces de liberte et de 
responsabilite ". 
En huit annees d'exercice de politique decentralisee on a vu les communes s'emparer, 
dans la mesure ou les dispositions legislatives le permettaient, des questions que se 
posent la societe en general. Les interpellations des hommes politiques d'envergure 
nationale reprises d'emblee par les locaux ponctuent les campagnes electorales. Ainsi en 
fut-il de la campagne electorale preparant les elections municipales de mars 1989 autour 
d'un theme nouvellement lance par le President de la Republique : "la priorite de 
1'education", "de la lecture" dans la bataille de la "reussite pour tous". Les politiques 
s'engagent ainsi dans des registres jusque la reserves a des specialistes et revendiquent le 
droit a etre plus que des financeurs. On voit la une breche dans 1'etancheite 
traditionnelle des secteurs d'action politique, educatif ou social. S'avance-t-on pour 
autant, en amont des elus, vers une responsabilisation des individus sur leur vie 
quotidienne ? 
En 1989, peu avant les elections municipales, Jean Foucambert, chercheur a 1'I.N.R.P et 
vice-president de 1'Association franpaise pour la Lecture, publia un texte intitule "la 
charte des Ville-Lecture". Cette interpellation a destination des elus se situe a la 
confluence des deux volets que nous venons d'aborder : exercice du pouvoir dans un 
cadre decentralise et responsabilite collective en matiere d'education. 
Ce texte enonce un projet de politique locale autour de la lecture ; il est une "loi cadre" 
exposant les enjeux et les moyens de cette politique. L'enjeu est 1'elargissement de la 
base sociale et du nombre de lecteurs, 1'augmentation du recours a 1'ecrit tout au long de 
la vie et dans tous les lieux de vie. Cet objectif induit deux necessites : 
- la premiere est 1'accomplissement de nos volontes democratiques affirmees : 1'exercice 
de la citoyennete exige un recours aux ecrits constant et pointu, Vexercice et la defense 
des droits individuels egalement. Cette necessaire utilisation des ecrits joue comme un 
facteur de discrimination entre ceux qui, maitres de 1'acte de lire, ont les moyens de leur 
citoyennete et les autres qui auront recours a des moyens d'information et de 
determination diriges, n'admettant qu'une prise de distance personnelle tres reduite. 
Travailler a ce qu'un plus grand nombre dispose de ces moyens de determination par 
rapport aux choix que fait notre societe, c'est bien avancer en direction d'un plus fort 
exercice democratique. 
- la seconde est la recherche d'une adequation plus fine entre les besoins qu'exprime la 
societe et les reponses que les individus sont en mesure de lui donner. La "decouverte" 
de 1'analphabetisme de retour ou plutot la reconnaissance officielle de son existence, ne 
sont que 1'illustration d'une exigence plus forte des societes industrialisees dans le 
domaine economique : la societe du XlXeme siecle a mis en place un systeme educatif 
tendant vers 1'alphabetisation du grand nombre afin de semer dans la population les 
qualites de dechiffrement dont elle avait besoin. De meme les nouvelles activites 
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economiques de traitement de 1'information, d'analyse rapide de situations font emerger 
la necessite d'une efficacite de la lecture -ses mecanismes, les strategies de recherche 
d'information- mettent en exergue les insuffisances logiques du systeme scolaire, herite 
du siecle precedent, s'il n'est pas soutenu par une dynamique globale de la societe. 
Le projet de Ville-Lecture se veut un moyen de remplir ces conditions en proposant la 
mobilisation de tous autour d'une politique de lecture. La charte repose sur le 
presuppose suivant : c'est en rompant 1'etancheite des moments de la vie (formation/ 
production/inaction) et celle des lieux de vie que l'on peut esperer prolonger 
efficacement les efforts du systeme scolaire. C'est en agissant pour que 1'ensemble de la 
societe se reapproprie cet objectif d'education et de formation permanente que les 
insuffisances enoncees seront reduites. 
Cet effort centre sur une politique de lecture doit permettre de restaurer la presence des 
ecrits partout et tout le temps, d'associer leur utilisation a une analyse investigatrice, de 
developper les conditions de leur utilisation pleine, non limitee a leur consommation. 
Cette politique de lecture doit se deployer dans la commune : elle est le cadre adapte a 
cette initiative parce qu'elle est le lieu de vie des gens, parce qu'y sont reunis les reseaux 
familiaux, de proximite, de loisirs, d'education... 
Telle est la proposition faite aux villes qui decident de s'engager dans une politique de 
lecture : instaurer les moyens d'une politique qui decloisonnerait 1'economique, le social 
et le culturel. Les ecrits sont presents partout et permettent d'elaborer une politique non 
sectorielle ; elle contribue a une coherence des actions menees localement et a une 
cohesion du tissu local dans sa perception par les habitants et dans sa realite. 
Des municipalites qui ont fait ce choix existent. Elles sont "Ville-Lecture". L'etude que 
nous menons nous permet d'apprehender un de ces cas : Besseges, dans le Gard s'est 
engagee dans cette voie en 1988. L'entree de la ville dans cette experience est associee a 
Vinstallation sur son territoire du Centre National des Classes-Lecture, centre de 
1'Association franpaise pour la Lecture recevant des classes transplantees qu'il rend 
actrices de la politique de lecture. Notre recherche comprend donc deux volets : d'une 
part un bilan de deux annees de politique de lecture et d'autre part un plan de 
developpement destine a densifier les efforts. 
Dresser un bilan de l'etat d'avancement du projet "politique de lecture" nous conduira a 
une reflexion d'ordre general appuyee sur les textes et realisations locales. Interroger les 
discours tenus par les elus initiateurs, les confronter aux textes fondateurs de 1'idee de 
reseau nous permettra de peser le degre de preservation du projet dans son esprit. 
II faudra s'interroger sur les chances pour un projet aux fondements politiques 
reformateurs d'etre repris dans son integrite par un pouvoir installe et qui peut y voir 
une menace plus qu'une chance de redynamisation. 
II faudra s'interroger sur la possible prise en charge du projet de politique de lecture par 
un acteur local non institutionnel, non elu. Ce cas de figure s'eloignerait-il de 1'esprit de 
la "charte des Villes-Lecture" par Vintroduction d'un agent local parallele au pouvoir 
politique ? ; s'eloignerait-il de Vesprit de decentralisation qui compte plus sur Vexercice 
de la "nouvelle citoyennete" par Vintermediaire des representants mandates que par une 
participation directe ? 
Elaborer un plan de developpement du reseau qui reunirait les acteurs locaux autour 
d'une politique de lecture nous conduira ensuite a une demarche pratique, de 
preparation a 1'action. Cette phase fera emerger les necessites de s'approprier le projet 
enonce par la "Charte" en precisant les cibles locales privilegiees, en definissant par 
quel aspect on souhaite ancrer la politique de lecture dans les lieux de sociabilite, en 
reflechissant aux modes d'apprehension des acteurs potentiels du reseau... Prealablement 
la notion de reseau, son organisation et son fonctionnement auront ete definis. 
Constamment cette projection du reseau ideal nous servira de "borne-temoin" dans 
1'elaboration de nos projets avec les acteurs locaux. 
Cette phase pratique sera Voccasion de refechir a la vitalite et aux moteurs de la vie 
associative dans une petite ville en crise ; ce sera Voccasion de peser leur implication 
dans la redynamisation locale. 
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I- PARTIE 
Les discours sur la mise en reseau 
Analyse 
I- PARTIE : 
LES DISCOURS SUR LA MISE EN RESEAU 
Analyse ————— 
Reflechir a une mise en reseau locale nous situe dans le cadre intellectuel d'un modele 
pense par J. Foucambert. II est donc capital d'envisager les fondements et implications de 
ces textes. 
Le cas precis sur lequel nous nous penchons est une ville qui s'est engagee dans ce projet. 
Des discours d'elus ont ete produits ; ils refletent leur perception et les modalites 
d'appropriation de 1'experience Ville-Lecture. 
C'est la confrontation des ces deux formulations d'une meme entreprise qui est riche 
d'enseignements et de pistes de reflexion. 
1) LES DISCOURS PRODUITS PAR UASSOCIATION 
FRANCAISE POUR LA LECTURE 
1.1 Les textes fondateurs de I'idee de reseau autour d'une politique de 
lecture 
Trois textes contribuent, dans la reflexion de 1'A.f.L., a construire 1'idee de ce que 
pourrait etre une ville au sein de laquelle, sous 1'impulsion des elus, chacun dans ses 
lieux quotidiens de vie trouverait et se donnerait 1'opportunite d'enrichir sa reflexion et 
son action par le recours aux ecrits. Cette proposition se trouvait deja en germe dans 
"Lire, c'est vraiment simple quand c'est Vaffaire de tous..." : 
'Pour assurer le developpement des enfants. y a-t-il des lieux utiles (1'ecolej et des lieux 
inutiles (la rue. la famille...) ? Non bien sur. le temps du travail (de 1'efficacite ?) ne s'oppose 
pas au temps du jeu (de 1'inefficacite ?). La realite est autre. Chacun de nous engage la 
totalite de son etre dans la totalite des circonstances de la vie. Pourquoi priver un enfant de 
lire sous pretexte que la lecture est le domaine de l'ecole et, par la. 1'affaire de specialistes ? 
C'est pourtant ce qu'on observe constamment. Lecrit de tous les jours est reduit au silence 
sous pretexte qu'il n'est pas celui de l'ecole et l'on oublie que pour se deplacer. jouer. 
regarder la television. faire des courses. bref. vivre sa quotidiennete. 1'enfant utilise deja mais 
pas suffisamment. les ressources de l'ecrit. 
(...) A quelles conditions /'environnement peut developper les relations benefiques du jeune 
lecteur avec l'ecrit ? Nous donnerons ici au mot environnement son sens le plus general : 
ce qui entoure.' 
Neanmoins ce livre publie en 1983, comme le laisse presager cette introduction au 
chapitre VII, est centre sur les questions scolaires et la pratique courante des ecrits par 
les enfants. Aussi les participations de la famille, de 1'ecole et de la cite a ce qui 
deviendra la "descolarisation", convergent-elles vers une population restreinte : les 
enfants. 
Les textes de Jean Foucambert que nous proposons d'apprehender pour etudier le 
discours sur le projet de Ville-Lecture sont au nombre de trois : (Annexe 1) 
'La lecture, une affaire communautaire' (1984) 
"Sept propositions' (1984) 
"une charte des Ville-lecture' (1989) 
D'une certaine maniere, ils exposent les suites de la reflexion contenue dans le texte : 
"Lire, c'est vraiment simple...". En effet, 1'objectif du projet reste un elargissement des 
bases sociales des utilisateurs et producteurs d'ecrits dans la vie quotidienne et sur tous 
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les lieux de vie. S'est affirmee 1'idee que les enfants qui, demain se donneront ces 
moyens, ne pourront y parvenir qu'a une condition : que leurs parents des aujourd'hui 
soient en mesure, devant et avec eux, de modifier leurs comportements face aux ecrits. 
Ainsi est nee 1'idee que "les enfants progressent si les parents reussissent". Ce postulat 
enrichit les champs d'action a 1'ensemble des lieux de vie d'une population qui ne serait 
plus uniquement centree sur le futur de ses enfants mais aussi sur le sien. Les adultes ne 
sont plus seulement interpelles en tant que "parents" mais aussi plus directement par 
rapport a eux-memes, en tant qu'agent social. 
C'est par ce corpus que l'on peut apprehender les "conditions et facteurs de non 
lecture", les termes de la descolarisation de la lecture, les conditions et implications 
politiques et organisationnelles de realisation d'une Ville-Lecture. Nous reviendrons sur 
ces termes ; nous aurons Voccasion de les expliciter et de les articuler. 
Avant d'entrer dans leur detail et leurs enjeux, situons chronologiquement ces textes 
ecrits entre 1984 et 1989. Nous ne pretendrons pas expliquer Velargissement 
methodologique de la pensee de 1'A.f.L. -de la lecture aux ecrits (incluant lecture/ 
ecriture) ; de Venvironnement scolaire aux spheres sociales elargies de Ventreprise, des 
quartiers, des associations locales,...-
Nous nous contenterons de rappeler un CONTEXTE influant certainement sur la 
reflexion de J.Foucambert, favorisant aussi la reconnaissance par la societe d'un certain 
nombre des positions de l'A.f.L. sur la lecture: 
- Lecture et Ecole ? : Lecture et Societe... 
Au debut des annees 80, 1'emergence flagrante dans les pays industrialises d'une 
nouvelle pauvrete (dite quart-monde) fait apparaitre et reconnaitre Vanalphabetisme de 
retour. Des individus se retrouvant dans des situations economiques et sociales precaires 
font d'un phenomene jusque-la refuse une evidence : malgre une scolarisation normale, 
confronte a une rupture economique et sociale (chdmage, reconversion obligee, 
recyclage...) certaines exigences nouvelles de la societe sont insurmontees. La non 
maitrise des ecrits apparait bien comme un handicap fondamental a la reinsertion. 
II faut donc atteindre le caractere paroxystique de ces situations et celui des "risques 
economiques" qu'elles font "encourir" a la societe, pour que les pouvoirs publics 
s'interrogent sur les mecanismes d'apprentissage, sur les conditions d'un entretien des 
mecanismes de lecture/ecriture dans la vie quotidienne. Ce questionnement impose une 
relecture de nos systemes educatifs, une reconsideration des moyens qu'on se donne 
pour repondre aux besoins croissants de la societe : les moyens d'alphabetiser mis en 
place au XlXeme siecle ne suffisent plus aujourd'hui pour faire du plus grand nombre 
de vrais lecteurs et non des dechiffreurs. Quels moyens donc, si ce n'est un 
elargissement des responsabilites au quotidien, non plus limite et reserve a ces 
specialistes des ecrits que sont les enseignants ? Le discours des pouvoirs publics evolue 
jusqu'a: 
"De fait, 1'echec scolaire n'est plus perQu comme l'affaire de la seule ecole , il devient la 
preoccupation commune de la population dans son cadre de vie. la ville. (Le Monde de 
i'Education - juin 1990 p.26) 
- Decentralisation et communes ; une reforme en profondeur ? 
La loi du 02 mars 1982 ouvrant un processus de decentralisation est une reponse a la 
crise de 1'Etat: reponse technique et organisationnelle mais aussi reponse ideologique. 
En reconnaissant aux collectivites territoriales des competences nouvelles, en leur 
distribuant des attributions, 1'Etat poursuit une logique de deconcentration et espere se 
decharger de charges techniques, financieres et administratives. Nous restons dans une 
logique de delegation de pouvoirs. 
Ce mouvement s'associe aussi a un souhait politique de participation accrue aux affaires 
publiques. 
Considerant la faiblesse territoriale et politique des unites decentralisees (communes, 
departement et region) ainsi que la concurrence des deux echelons intermediaires 
(departements et regions) quel peut etre Vexercice accru de la citoyennete ? L'extreme 
morcellement de 1'unite territoriale municipale (rappelons que 73% des communes 
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comptent moins de 700 habitants et representent 13,5% de la population) pose la 
question des moyens d'action et d'intervention sur son environnement economique et 
politique. Certes les equipes municipales ont gagne du pouvoir executif en ce que leurs 
actes ont force executoire (deliberation et arrete municipaux) mais les municipalites sont 
de plus en plus en situation de recourir aux representants elus des echelons 
departementaux et regionaux en ce qui concerne les financements, les modes de 
fonctionnement et de controle administratifs... D'un controle d'Etat reglemente et 
normatif on glisse vers un fonctionnement reposant sur les reseaux de relations autour 
de notables locaux. Certains avancent meme les themes de refeodalisation... 
La encore les dysfonctionnements economiques interrogent les mecanismes politiques : 
les communes ont-elles les moyens de mener la politique de leur autonomie ? Le 
recours aux notorietes locales et au clientelisme fait-il partie de la decentralisation 
voulue ou en est-il un avatar ? 
Quelles ont ete jusqu'a present les solutions proposees ? : 
- 1'Etat a opere par les dotations generales, subventions globales sans preaffectation 
initiale, un transfert financier qui s'est avere insuffisant 
- les communes reclament la creation d'une source de financement communal 
supplementaire (s'ajoutant aux ressources fiscales, dotations et subventions, produits 
d'exploitation); les elus parlent generalement d'une reforme de la fiscalite locale. 
Ce systeme reposant sur 1'addition (sans fin ?) de ressources financieres nouvelles est-il 
satisfaisant ? On envisage que dans 1'exercice de leur autonomie les municipalites, face 
aux exigences et pressions citoyennes, auront a multiplier leurs champs d'action et, ce 
faisant, auront a terme a se reposer cette question du fonctionnement financier. 
La Charte des Villes-Lecture propose une reponse aux deux ecueils souleves : 
- au probleme du recours aux cercles locaux de notables politiques, repond une 
federation des Villes-Lecture : un organe de concertation, d'aide logistique et de 
formation... 
- au probleme du financement local repond, nous semble-t-il, la politique de lecture qui 
prend transversalement 1'ensemble des secteurs d'activites et retablit une cohesion entre 
eux. Rompre 1'etancheite des champs d'activites, n'est-ce pas multiplier les recours a des 
modes de financement et de fonctionnement fragmentes mais pouvant concourir au 
montage d'operations d'interet general ? Nous nous situerions-la dans une logique 
nouvelle de politique non sectorielle. 
La situation economique, politique et sociale de la fin des annees 80 et des annees 90 
debutantes, a actualise un discours tenu par 1'AfL depuis les annees 80, et qui s'articule 
autour de ces deux axes : 
1°) La lecture et 1'ecriture ne sont pas que des passages obliges du systeme scolaire ; 
non seulement la vie quotidienne nous confronte tous en permanence a des ecrits -leur 
apprentissage/acquisition nous concerne donc tous- mais la maitrise de plus en plus 
performante des ecrits devient necessaire pour repondre aux exigences croissantes des 
societes industrialisees. La lecture et 1'ecriture sont des enjeux aux dimensions politiques 
que chacun, responsabilise, peut contribuer a prendre en charge sur ses lieux de vie sans 
attentisme. 
2°) C'est en se confrontant aux ecrits en tant que producteur et lecteur qu'on peut 
envisager 1'amelioration de ses competences, de ses capacites de reflexion sur ce que 
l'on vit... C'est en evitant 1'etancheite de chaque moment de notre vie (apprentissage 
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pendant Venfance; action et production pendant la "vie active" ; desimplication du corps 
social pendant la retraite ; scission des activites productrices et de loisirs) qu'on peut 
penser transformer les representations des ecrits que 1'on a : la lecture associee a la 
diversion (distraction ou divertissement ?), la lecture comme pratique individuelle, 
individualiste et silencieuse et ne justifiant pas le debat, la lecture associee a une 
pratique fermee et excluante en concurrence avec des echanges humains directs... La 
non lecture comme valeur positive. 
Parce que ces representations de Vecrit tendent a faire penser que 1'ecrit est 
"deconnecte" de la vie, lutter contre la non-lecture passe par une reflexion sur la place 
des ecrits dans les activites de la vie quotidienne : les utiliser, les connaitre, les analyser, 
les enrichir et les transformer. Faire echec a la non lecture a partir de ce que Von vit, 
autour d'un projet que 1'on se forge. Les efforts de realisation du projet amenant ses 
acteurs a investir les ecrits existants, la preuve vecue d'un enrichissement d'une pratique 
par les ecrits (de leur recherche a leur analyse critique en passant par leur consultation) 
sera reconnue. La non lecture comme pratique positive sera battue en breche. 
1.2 Articulation des textes : un discours de la roethode ? 
Les trois textes qui forment la base theorique cie notre reflexion et le moteur' de certaines 
applications d'une politique de lecture dans ies quartiers. les ZEP les D.S.Q. et les Villes-
Lecture constituent entre eux un systeme de pensee qui veut preparer 1'action. 
On entend par systeme un ensemble d'ecrits ayant chacun une motivation et un objet 
particuliers. parfaitement autonomes donc. mais dont les argumentations et propositions se 
repondent. senrichissent et contribuent a enrichir le projet global en 1'occurrence. 
responsabiliser les individus en societe autour d'une politique des ecrits. 
Ces textes sont donc autonomes : 
1°) La lecture, une affaire communautaire presente Vimbrication de 1'ecrit a la 
realite d'une epoque : Veclairage historique du 19 eme siecle montre la logique et la 
pression economiques qui ont preside aux efforts politiques d'une alphabetisation 
generalisee. C'est ce couple economie/politique qui est utilise pour lire l'(in)adequation 
actuelle entre exigences de la societe et formation par Vecole des individus. Pour 
satisfaire leurs ambitions democratiques, les societes industrialisees peuvent-elles 
continuer a se reposer sur Vecole dont la fonction etait de former des dechiffreurs des 
ecrits et non des lec- teurs ? Ce texte avance des reponses en termes de 
LECTURISATION et de DESCOLARISATION. 
La Lecturisation, c'est 1'ecole qui se donnant un objectif nouveau, met en place des 
fonctionnements qui tendent a recreer les conditions "normales" d'utilisation par 
pratique et interrogation des ecrits, par autonomie d'un groupe heterogene autour d'un 
projet pedagogique,... 
La Descolarisation est le prolongement hors de 1'ecole de cet effort de prise en charge de 
1a pratique des ecrits dans les reseaux sociaux et familiaux. Sans cette complementarite, 
Vecole ne saurait reussir ce pari. 
La descolarisation est aussi un elargissement de la presence des ecrits et de leur pratique 
dans tous les lieux de la vie quotidienne. Est correlee a cet effort la necessaire 
responsabilisation des individus. 
2°) Les "Sept propositions", publiees apres le rapport Esperandieu en 1984, 
apprehendent le "traitement" des problemes lies a la lecture. Le texte interroge les 
operations ponctuelles de promotion du livre, d'elargissement de 1'offre... II propose de 
s'attaquer aux pratiques de non lecture sur d'autres fronts que celui de Vaccessibilite du 
produit ecrit. Les sept points qui construisent le texte sont les facteurs deceles de la non 
lecture; Vaction sur ces facteurs doit etre simultanee. 
L'information sur la nature et les enjeux sociaux et politiques de la lecture, la formation 
de relais (enseignants, bibliothecaires, parents, animateurs...) intervenant sur leurs lieux 
d'action et de vie aupres des non-lecteurs afin qu'ils deviennent reels utilisateurs des 
livres (c'est-a-dire etre en mesure de choisir ses lectures, de s'informer et de diversifier 
ses utilisations en fonction des interets). Cette transformation du non-lecteur en lecteur 
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efficace ne peut se realiser que par Vintermediaire d'un reseau des equipements 
collectifs delivrant formation et information sur les outils techniques 
(bibliotheconomiques, bibliographiques) permettant Vacces et Vutilisation des ecrits. La 
pratique des ecrits s'entend comme Varticulation etroite de la lecture et de Vecriture : 
c'est en effet en se posant les questions du scripteur que 1'on prend conscience du poids 
et du pouvoir de la lecture. Cette pratique est desormais facilitee par les moyens 
techniques de production ecrite rapide et de qualite : les circuits courts de production en 
rapport avec Vexperience collective peuvent se generaliser dans un nombre elargi 
d'organes, d'associations de quartiers... 
Ces demarches conjointes s'attaquant en amont aux representations de Vecrit, aux 
pratiques, et en aval aux moyens qu'on n'a pas de lire et d'ecrire doivent contribuer a re-
connecter 1'ecrit avec la vie. Ce sentiment de de-connection totale de Vecrit avec la 
realite est, nous le redisons le fondement apparent de la non lecture. (Cf. III /2-2.2.3 
representations de la lecture chez les vacanciers C.C.A.S.) 
3°) "La charte des Villes Lectures" publiee en mars 1989 peu avant les elections 
municipales est une "loi-cadre" qui interpelle les elus sur Vexercice de la democratie 
locale ouvert par la decentralisation, sur leur possibilite d'innover dans une politique de 
lecture qui transcenderait les clivages des secteurs economique, social et culturel. 
Le texte prend donc la forme d'un engagement que les villes prendraient, par la voie du 
conseil elu, a favoriser les conditions de rencontre et d'utilisation des ecrits dans 
Vensemble des lieux et equipements publics. 
La commune apparait comme le lieu privilegie de cette politique parce qu'elle est lieu 
de vie, de reseaux croises de relations, parce qu'elle est le resultat d'une volonte politique 
et lieu d'exercice de cette meme volonte des citoyens, parce qu'enfin elle est une unite a 
laquelle la decentralisation impose la quete d'un nouvel equilibre. 
Une commune s'engageant dans un tel projet incite chaque intervenant a penser ses 
activites et actions en coherence et complementarite avec les autres acteurs autour d'une 
politique de lecture (articulee autour des sept propositions). Elle se dote d'un "groupe de 
pilotage" qui definit et coordonne les actions. 
Un volet supplementaire propose Vorganisation des Villes-Lecture en federation : elle 
consisterait en un soutien logistique, technique, financier auto-finance par les Villes-
Lecture et leur permettant d'eviter un court-circuitage de leur politique par le recours 
force aux filieres administratives traditionnelles. 
Ces trois ecrits que nous avons isoles se construisent en systeme global parce qu'attaquant 
sur piusieurs fronts simultanement- de lutte contre la non maftrise ou la maftrise insuffisante 
des ecrits. Par ailleurs. ils renvoient a des representations specifiques de la vie en societe. de 
la place et du pouvoir de chacun au sein d'un groupe. d'une democratie participative... Nous 
degageons les trois elements qui. selon nous. concourent a faire de ce corpus un tout 
coherent de pensee preparant a l'action 
1.2.1— Un type de relation entre 1'INDIVIDU et la SOCIETE fonde sur la 
RESPONSABILISATION de 1'individu, sur la conscience d'un pouvoir de 
transformation des divers aspects de sa vie. 
Cette idee rejoint la volonte des auteurs de la reforme de decentralisation : "un acte de 
confiance dans la capacite des Fran<?ais de se gerer eux-memes" (Gaston Deferre : 
02/03/82) 
Elle rejoint egalement les consequences attendues et desirees par ces memes auteurs : 
une politisation de la vie municipale et locale. 
Les textes de J. Foucambert, comme le texte legislatif, font appel a une transformation 
profonde des attitudes citoyennes : d'une delegation des pouvoirs aux "professionnels" 
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charges des affaires publiques a une interrogation sur les moyens que chacun peut 
mettre en oeuvre pour participer du changement desire. Le champ le plus immediat 
d'investigation et d'implication pour le citoyen reste les lieux de la vie quotidienne. 
1.2.2— Une DEMARCHE d'implication dans le jeu local est presentee : 
elle passe par le rapport aux ecrits. L'attente porte sur 1'INTERACTION entre individus 
et ecrits : par la prise de connaissance et la meilleure comprehension du fonctionnement 
de 1'ecrit, par une reflexion sur le statut de lecteur qui lui est confere, par une prise de 
distance entre son attente de lecteur, son experience et la nature des informations 
vehiculees par les textes... 1'individu en vient a s'interroger. 
S'interroger sur la demarche de 1'auteur, sur les mecanismes d'ecriture qu'il utilise pour 
repondre au mieux a son projet d'auteur. 
S'interroger sur la satisfaction/insatisfaction par rapport a ce qui est donne a lire, sur le 
besoin d'exprimer d'autres idees et points de vue. Repondre en termes de besoins qu'on 
se donne pour y parvenir et entrer dans un projet qui fait que l'on se confronte aux 
mecanismes locaux d'action et de pouvoir. 
En interrogeant ses lectures, le lecteur transforme son rapport a 1'environnement 
immediat; il en vient egalement a transformer ses pratiques de lecture ; il en vient pour 
repondre a des besoins individuels et collectifs a transformer 1'ecrit pour que celui-ci 
reponde aux attentes (recours du groupe aux circuits-courts de production). 
Pour qu'une telle demarche de distanciation se developpe il faut, dira-t-on, qu'une 
pratique des ecrits preexiste. Comment appliquer cette demarche hors d'un milieu de 
lecteurs et d'acteurs sociaux deja sensibilises au pouvoir de 1'ecrit ? C'est dans cette 
perspective de gain sur les franges non lectrices que se con<;oit 1'idee d'une politique qui 
s'implanterait dans tous les lieux ou se retrouvent des individus dans une perspective 
unique. "Puisqu'un groupe qui vit est un groupe qui lit", toute activite meme si elle 
semble tres eloignee d'une preoccupation pour la lecture, peut connaitre un 
enrichissement et une densification par la politique de lecture proposee. C'est ce travail 
mene conjointement sur plusieurs lieux de vie d'une meme commune qui peut faire 
naitre un reseau. 
1.2.3— Un modele de KESEAU se degage : 
il est fonde sur 1'idee que, a Venrichissement des acteurs par une politique de lecture au 
sein de leur activite specifique peut s'ajouter une coordination des efforts produits par 
chacun. Se cumulerait ainsi un autre jeu d'interaction et de transformation des uns par 
le reflexion et les realisations des autres. 
II s'agit donc d'envisager comment des acteurs iocaux (de statut municipal, 
independants, associatifs ; aux activites professionnelles, syndicales, sociales, ludiques ou 
culturelles) peuvent en leur sein mener Veffort que nous avons precedemment decrit 
autour de projet de developpement de leurs activites ET ensemble construire une 
coherence des actions. 
La Charte des Villes-Lecture propose : 
'5-Complementarite des institutions et des equipements mis en reseau 
Devenir lecteur. cest acceder a /'autodidaxie, c'est avoir acces aux ecrits la ou ils existent et 
en particulier dans les equipements collectifs. Ce pouvoir suppose de la part des 
MEDIATEURS un effort de MISE EN RESEAU. un travail permanent d'information diversifiee 
sur les ecrits en meme temps que des actions de formation a l'acces aux aides disponibles. 
Ce nest que par 1'EFFORT CONVERGENT et DISCRET de tous les lieux de vie afm de 
former un MAILLAGE SERRE que seront reunies les conditions pour chacun d'un veritable 
statut de lecteur 
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C'est nous qui soulignons les elements qui constituent le modele de reseau enonce. Ils 
forgent un systeme que nous schematisons ainsi: 
wmmmj 
- le cercle represente le cadre dans lequel le reseau s'implante. Dans la perspective 
presente il s'agit de la commune ; il pourrait etre question d'un quartier, d'une unite 
plus restreinte aussi. 
- le point central represente une politique de lecture definie autour des idees enoncees 
precedemment; une idee commune co-determinee par le plus grand nombre d'acteurs. 
- les croix symbolisent les lieux de vie recenses par les coordinateurs du projet et qui 
sont susceptibles de s'engager dans la politique de lecture. Ils sont des points d'ancrage 
de la politique locale, deviennent les acteurs et les elements du reseau. 
L'essence du reseau repose sur la conjonction des relations verticales qui convergent vers 
une idee de developpement des ecrits et une multitude de relations horizontales entre les 
acteurs. La relation verticale illustre la coherence des actions ; les relations horizontales, 
la coordination et la complementarite des acteurs entre eux. 
1.3 Dn texte a la realisation : Iecture critique sous 1'eclairage d'une 
eventaelle application. 
Ces textes theoriques presentent des non-dits a propos de la mise en reseau et de 
1'importance de 1'implication des individus dans cette politique de lecture. Ces silences sont. 
on peut l'envisager. la marge de manoeuvre et d'appropriation laissees aux acteurs 
s'engageant dans cette voie. 
Nous souleverons neanmoins quelques interrogations : 
a) Sur la nature des relations entre les "points d'ancrage" de la politique de lecture. Les 
acteurs lorsqu'ils determinent les termes de leur cooperation doivent en definir la natu-
re : s'agira-t-il de diffuser des informations systematiques sur les activites respectives de 
chacun ? S'agira-t-il de mener ponctuellement mais le plus souvent possible des actions 
complementaires et communes ? S'agira-t-il de concevoir les projets de chacun au sein 
d'un collectif ? Autant de questions quant a la nature, la frequence et densite des 
partenariats. 
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b) Sur 1'autorite qui propose cette politique : les textes 1'identifient a 1'instance 
municipale elue donc situee politiquement. Considerant que tout echiquier politique, 
induit un positionnement des instances, organes et partenaires en fonction de reseaux 
relationnels, d'appartenance politique et d'experiences passees, comment eviter que la 
participation des uns et des autres au projet de politique de lecture ne recopie les liens et 
collaborations habituelles ? Comment rompre par ailleurs les habituelles cooperations 
sectorielles (entre partenaires culturels, entre partenaires professionnels et economiques, 
entre structures associatives...) ? 
2) UNE MUNICIPALITE S'ENGAGE DANS LE PROJET VILLE 
LECTURE : ANALYSE D*UN DISCOURS LOCAL 
2.1 Histoire d'un projet: 
L'entree de Besseges dans le projet de Ville-Lecture releve d'un contexte que nous 
presentons ici tres partiellement (nous aurons 1'occasion d'y revenir plus loin). 
L'elu responsable de cet engagement se trouvait alors dans une situation stable 
politiquement : reelu a Besseges depuis 21 ans, disposant d'une charge de senateur, 
conseiller general, il dispose en outre d'appuis ministeriels. 
La situation economique a laquelle 1'equipe municipale et la population sont confrontees 
est critique : les fermetures d'usines s'enchainent depuis les annees 70 ; la recherche 
d'une activite motrice de remplacement echouant, la politique municipale semble 
s'orienter, comme ailleurs dans la seconde moitie des annees 80, vers un amenagement 
des friches industrielles a destination de petites unites de transformation ou d'activites 
tertiaires. Cette politique ne semble pas avoir porte ses fruits, handicapee peut-etre par 
1'enclavement de la region, Vabsence de pdle centralisant des activites de cette nature a 
proximite. 
Cette situation economique entraine et entretient un paysage demographique tres 
negatif : exode des populations actives, denatalite et surmortalite. 
Dans ce contexte tout choix parait capital et potentiellement determinant pour Vavenir. 
On oublie sans doute aisement que c'est une convergence de choix et d'initiatives qui 
peut-etre signe de redemarrage plutdt que Vintroduction salvatrice d'un nouvel acteur 
dans le paysage. 
2.2 Le projet soumis a la lecture des citoyens : que transparait—ii du 
projet dans les textes municipaux destines a la population ? 
La municipalite de Besseges qui entreprit de s'engager dans le projet Ville-Lecture en 
1988 a produit a ce sujet quelques ecrits, publies dans le bulletin municipal ainsi que 
dans le premier numero du periodique du Centre National des Classes Lecture, 
"L'Affaire de tous". Nous disposons donc d'un corpus tres reduit de trois articles (dont 
un ne concerne qu'indirectement la realisation du projet), tous ecrits par le maire 
d'alors. 
Nous considerons que ces trois articles rassemblent les informations que la municipalite 
a voulu livrer au corps social. 
2.2.1 Nous les etudions dans un premier temps dans leur STRUCTURE 
GENERALE: 
Un meme titre annonce le sujet (presume) des articles : Besseges, Ville-Lecture. Chez le 
lecteur, cette accroche renvoie aux panneaux qui ponctuent les entrees de la ville. II est 
en attente des informations sur le sens de cette particularite locale ; il se considerera 
informe sur le projet apres la lecture de Varticle : le projet Ville-Lecture, sera dans les 
esprits, ce qu'il en est dit dans les articles. 
13 
Le premier texte parait dans le bulletin municipal en 1989. 
C'est un historique de 1'installation du Centre National des Classes Lecture sur la 
commune. Cette installation est presentee comme une convergence d'interets des 
acteurs en cause : 1'Association fran<?aise pour la Lecture en recherche de locaux et la 
commune, qui par 1'intermediaire de son conseil municipal, choisit de soutenir et 
d'accompagner le projet Le texte s'acheve donc sur la creation du C.N.C.L. 
Le second texte parait dans le periodique "1'Affaire de tous" publie en fevrier 1989. 
Partant de 1'installation du C.N.C.L. a Besseges, il est une justification de 1'engagement 
municipal dans le projet. Pour ce faire, est rappele 1'interet general qu'il y a a travailler 
pour la lecture ainsi que 1'interet particulier pour la commune a accueillir un agent 
d'une bataille actuelle. Vient ensuite 1'objectif (a moyen terme) fixe par Vequipe A.f.L.: 
un depassement de "Besseges, lere Ville-Lecture de France" vers une federation et 
cooperation de Vensemble des villes-lecture. Enfin, la resituation du projet dans un 
effort actuel portant sur la formation permet de justifier a nouveau le choix politique 
des elus 
2.2.2 Dans un second temps, 1'analyse des MOTS precisera la teneur des 
discours: 
L'A.f.L. est conceptrice d'un logiciel qui permet Vanalyse de textes (nombres de signes, 
de mots, de phrases et paragraphes, frequence des mots...). Nous avons choisi de Vutiliser 
: nous avons entre les trois textes locaux ; parallelement nous avions entre le texte de 
Jean Foucambert, la Charte des Villes-Lecture. La confrontation de ces ecrits sous 
Veclairage du choix de vocabulaire est fructueuse : 
- parce qu'il s'agit d'un cadre theorique et general soumis a la reflexion et a Vapplication 
d'une part et de textes d'un politique s'adressant a un environnement humain precis 
d'autre part, 
- parce que la charte est un texte qui reunit les deux acteurs dans les faits. En effet, c'est 
en signant la charte des Villes-Lecture que la municipalite s'est engagee a mener une 
politique de lecture fondee sur sept axes et mettant en coherence les acteurs locaux au 
niveau des quartiers, des entreprises, des associations... Cette charte est donc a priori un 
"fonds commun", un element de reference. Rechercher dans les textes locaux des 
occurrences reperees dans la charte permettra donc d'affiner les termes de 
Vappropriation du projet de Ville-Lecture. 
Ce mode d'investigation donne les resultats suivants : 
- un terme reunit par leur frequence d'utilisation le textes de J.Foucambert et celui de 
1'elu : lecture. Encore faut-il voir que le sens est different d'un texte a 1'autre. Les 
discours locaux citent de tres nombreuses fois le Centre National des Classes Lectures 
en tant qu'etablissement; par ailleurs il n'est a aucun moment precise le sens donne au 
terme. II y a dans ce cas fort a parier que les lecteurs 1'auront associer a lecture 
distractive, pratique de loisirs et de consommation essentiellement. 
La lecture recouvre dans la charte un sens tout different proche d'une prise de 
connaissances associee a un travail de distanciation, d'analyse du sens et d'appropriation 
d'un outil de reflexion. Elle est donc synonyme de prise de pouvoir sur soi et sur 
Venvironnement. 
- de la meme maniere, le mot politique au sens traditionnel d'entreprise commune, 
d'interet general dans un environnement public est absent des discours locaux. L'enjeu 
au niveau local ne se situe pas dans ce registre. 
- le projet Ville-Lecture est un travail de transformation. Les textes locaux interroges 
sous cet angle ne livrent qu'une idee proche : celle du developpement. Remis dans leur 
contexte on constate que 1'idee est envisagee sur le plan economique seulement. 
- abordant les acteurs, partenaires et lieux aptes a participer au projet on perd dans les 
discours locaux les notions d'entreprise commune (ensemble, partenaires, collectivite, 
citoyen,...). Sont egalement absents les lieux de vie et equipements sociaux pouvant 
concourir au projet Seule la bibliotheque est mentionnee : elle est Voccasion de rappeler 
Vaction creatrice de la municipalite. Les entreprises et les professionnels apparaissent 
aussi mais comme clients potentiels du Centre National des Classes Lecture ; il ne s'agit 
en aucun cas de partenaires locaux. 
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Ainsi, on mesure bien que fappropriation par la ville du projet Ville-Lecture s'est 
accompagnee d'une denaturation : de projet politique nous aboutissons a un interet 
strictement economique et a terme immediat ; d'un projet engageant 1'ensemble des 
forces municipales a un projet propre au C.N.C.L., ne concernant que lui. 
2.3 Quels moyens pour la realisation du projet 
C'est a travers les modes d'intervention et de participation au fonctionnement du 
C.N.C.L. dans 1'optique de la Ville-Lecture, que l'on peut preciser encore le 
positionnement des elus. 
Comme l'un des articles 1'annonce, la participation de la municipalite s'exprime en 
termes de soutien materiel, logistique, de preparation d'un "lieu facilitant 1'activite". 
C'est dans un article du bulletin municipal intitule "friches industrielles" que l'on 
perpoit le mieux 1'effort municipal en direction de partenaires potentiels du Centre 
National des Classes Lecture : la creation d'une bibliotheque municipale et 
Vamenagement de locaux destines a une radio locale. Les deux acteurs sont en effet 
etroitement lies au C.N.C.L. et sont presentes comme des "satellites" complementaires. 
Ce sont ces interventions qui auraient le mieux concretise aux yeux de la population -si 
elle avait ete informee-, la direction a prendre pour realiser un reseau autour des 
ecrits: 
- un etablissement de statut municipal complete le fonds documentaire et litteraire du 
C.N.C.L., un partenaire associatif permet d'elargir les activites des Classes Lecture 
aux techniques audio-visuelles. On dispose donc d'une construction a "trois pieds" dont 
deux elements ont assurement un rayonnement sur la population -la bibliotheque et la 
radio- et peuvent travailler constamment avec le C.N.C.L. 
- un travail d'integration du Centre National des Classes Lecture au tissu social, 
economique et politique bessegeois reste a batir au moment ou ces jeux de relations 
s'organisent a partir de 1988/1989. 
3) UNE EQUIPE MUNICIPALE, SON PROJET : 
L'ARTICULATION ENTRE DISCOURS ET APPLICATION : 
bilan 
Du projet pense par 1'equipe A.f.L. a son appropriation par les acteurs politiques locaux. une 
mutation sest produite ,- nous venons de la presenter a travers l'utilisation de 1'outil 'ecriture' 
(organisation des textes et choix des mots ) par les elus. Cette transformation est legitime et 
acceptee dans son principe toute proposition livree a des realisateurs nouveaux senrichit 
de leurs choix particuiiers. motivations et experiences. Neanmoins. elle interroge quant a la 
nature et aux motifs qui la justifient. 
Que devient le projet Ville-Lecture a partir du moment ou il participe d'une politique 
municipale ? 
Qu'en est-il du projet initial ? Son esprit et ses enjeux perdurent-ils dans celui de 
1'equipe politique locale ? Que represente-t-il pour elle ? 
Une analyse de ce qui a ete precedemment perpu dans les textes a Vintention des 
citoyens-electeurs permet d'avancer des elements de reponses. 
1-Quel sens les gens sont-ils en mesure de donner au terme de Ville-Lecture apres 
avoir pris connaissance de ces articles ? 
Considerant qu'il n'est a aucun moment question d'autre chose que du Centre National 
des Classes Lecture, on craint que, dans le meilleur des cas, la population associe 
C.N.C.L. et Ville-Lecture. Ce risque d'identification stricte des deux termes de la 
proposition fait disparaitre la dimension de projet en devenir. En effet, aucun terme des 
discours locaux ne fait mention d'un engagement de tous les citoyens dans un projet 
commun, d'une cooperation de tous les partenaires economiques, sociaux et culturels 
autour des ecrits... 
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Faut-il croire a une non maitrise du discours public qui aurait travesti les volontes des 
elus ? L'imprecision que nous soulevons ne revele-t-elle pas plutdt la maniere dont la 
Charte des Villes-Lecture a ete apprehendee par l'elu ? 
Comment en se Vappropriant 1'elu a transforme un projet en une realisation achevee ? 
Comme les textes en attestent, les elus considerent que : 
- Besseges est devenue Ville-Lecture en accueillant sur son territoire le Centre National cles 
Classes Lecture. 
- Le Centre National des Classes Lecture poursuit un projet pedagogique en direction de 
populations exterieures a la ville. II peut s'agir d'une coexistence sans contacts. ni echanges 
avec la realite locale. La notion de reseau echappe. 
- La Ville-Lecture n'a jamais ete en "cours de realisation"; elle a ete. Les panneaux dans la 
ville. 1'etahlissement specialise dans les questions de lecture et de formation enterinent cette 
qualite. 
2— En constatant que Vequipe municipale s'est d'emblee eloignee d'une politique a long 
terme, force est de s'interroger sur les objectifs de cet engagement aux cotes de 1'A.f.L. 
Le rappel de Vinstallation du Centre National des Classes Lecture est Voccasion 
d'exprimer Vaction municipale en termes d'adaptation aux besoins actuels de la societe, 
de developpement d'activites et de renouvellement de Vhorizon local. Exprimant ses 
preoccupations pour Veconomie locale, communes a 1'ensemble de la population, et 
valorisant son action, Vequipe politique dit ouvertement ce qu'est le C.N.C.L. pour elle : 
un acteur economique supplementaire. 
3 - Au dela de ces objectifs economiques a court et moyen termes, les textes parlent 
bien d'un but politique de federation des Villes-Lectures. Mais ce but n'est pas celui de 
Besseges via son equipe municipale ; c'est celui de Vequipe de VAssociation fran<?aise 
pour la Lecture. 
Dans cette perspective de federation des Villes-Lecture, quelle place pour Besseges ? 
Alors qu'elle etait la seule, parce que premiere, Besseges ne pouvait se donner pour but 
d'ATTENDRE que d'autres municipalites la rejoigne. Tel etait le role du Centre National 
des Classes Lecture : impulser a partir du travail commun realise sur place (ville et 
canton) le ralliement des quartiers et villes transplantes en Classes Lecture a la politique 
de lecture proposee. C'est dire si la contribution des acteurs locaux, institutionnels ou 
non, etait fondamentale a la reussite du C.N.C.L. et des projets. 
Quel autre interet politique donc, pour les elus que Vaspect formel d'une politique 
culturelle a afficher ? : les textes sous-tendent bien cet aspect valorisant pour la ville 
d'etre "la premiere", d'etre dans une logique depassant ses frontieres propres pour 
envisager 1'Europe, la francophonie meme. 
Tout se passe comme si le projet au rayonnement localise, celui de Besseges lere Ville-
Lecture de France, qui aurait du impliquer Vensemble de la commune avait ete reduit. 
Comme si le Centre National des Classes Lecture, acteur economique, pouvait realiser 
seul le contrat Ville-Lecture, projet politique ; mieux meme comme s'il etait lui meme 
la realisation de ce projet. Comme si la sphere du politique se refusait a envisager qu'un 
acteur local revendique un role a la fois economique, politique, social et culturel... 
Comme si la sphere du politique pour repondre a cette difficulte lui accordait un role 
economique plein et lui octroyait formellement Vetiquette culturelle. 
Tout se passe comme si le projet a large rayonnement (celui de la Federation des Villcs-
Lecture) reduisait Besseges a un element parmi d'autres au lieu d'imposer la reussite de 
la Ville-Lecture comme condition sine qua non de la federation. 
Le rdle d'exemplarite du premier element d'une construction n'est pas mince. 
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CONCLUSION 
On a pu parler de denaturation d'un projet a partir de sa prise en charge par une equipe 
municipale. Cette conclusion tiree d'une analyse d'un cas tres precis a porte avec elle 
des interrogations parfois tres pratiques, d'autres fois plus theoriques. Nous voudrions 
maintenant tendre vers une interrogation relative au principe meme de la 
transformation. Nous avons constate une transformation du projet, nous en avons 
ebauche la nature. II est impossible de negliger les raisons de cette denaturation. 
- POURQUOI EN FAISANT SIEN LE PROJET VILLE — LECTURE, UNE 
MUNICIPALITE LE VIDE-T- ELLE DE SON ESSENCE ? 
- LA PROBABILITE DE REPRODUCTION DE CETTE ATTITUDE EST-
ELLE FORTE ? DANS CE CAS, QUELLE ALTERNATIVE ENVISAGER ? 
La Charte des Villes-Lecture s'inscrit aisement dans Vesprit de la decentralisation mais 
elle s'en distingue aussi assez nettement. C'est sur ce registre politique que nous 
entendons faire reposer 1'explication de la denaturation dont nous parlons ici. 
En effet si la decentralisation souhaite une participation et une responsabilite accrues 
des citoyens aux affaires de la cite, nous avons vu qu'elle etait aussi une reaffirmation 
des forces politiques locales implantees. La Charte se distingue de cet aspect 
conservateur en ce sens qu'elle propose de faire de la decentralisation et de la 
politisation de la vie locale un moyen d'aider de nouveaux acteurs locaux a emerger. 11 
s'agit donc d'une politique d'elargissement des detenteurs du pouvoir. 
Nous nous trouvons la devant une difficulte d'application pratique doublee d'une 
insuffisance du texte. 
A droite comme a gauche de 1'echiquier politique, quelle equipe en place et mandatee 
acceptera ou proposera d'entrer dans une logique d'elargissement, de renouvellement des 
detenteurs de pouvoir necessairement synonyme de destabilisation des hommes et des 
fonctions. Or, la Charte n'envisage que cette hypothese : le projet est propose, articule, 
coordonne par les municipalites parce que representantes d'une legitimite democratique. 
Par consequent ne peut-on pas dire que la denaturation du projet est inherente non a son 
principe mais a son mode d'application ? 
Situons nous cependant dans ce cas de figure d'une municipalite qui accepterait le projet 
dans son principe. Quelles pourraient etre ses attentes ? 
- par cette politique de lecture, qui veut offrir a chacun la possibilite de se construire son 
propre outil de reflexion, cette municipalite compterait sur un processus d'interrogation 
de la population sur son environnement, sur une responsabilisation et une implication 
plus grande dans les affaires publiques. 
A long terme et parce que la politique de lecture inclut la formation, elle pourrait 
compter sur 1'engagement des citoyens dans une recherche commune de reussite de leur 
cite (en besoins, activites...). 
- par cette politique, elle pourrait esperer mettre en oeuvre une politique de 
decloisonnement des secteurs economique, politique et social. Elle voudrait ainsi 
instaurer une politique proche des fonctionnements reels : chaque individu est implique 
par sa vie quotidienne dans 1'economie (par sa situation professionnelle), dans le secteur 
socio-culturel (par ses enfants inscrits dans les systemes educatifs, par ses recours aux 
services de sante, aux centres culturels ou d'animation, par son implication dans les 
associations de quartier...). La sectorialite des politiques locales est artificielle ; est-on 
certain qu'elle soit gage d'efficacite ? 
On note d'ores et deja un decalage entre les perspectives a long terme qu'implique la 
Charte des Villes-Lecture et Vurgence permanente dans laquelle les equipes 
municipales, rivees aux echeances electorales, se situent. 
Doit-on alors penser qu'un tel projet a peu de chance d'etre applique et respecte dans 
son esprit ? Doit-on penser une situation parallele qui serait une alternative a ce que 
nous venons de presenter ? 
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Une telle politique de lecture peut-elle reussir hors des cadres municipaux institution-
nels ? Le projet Ville-Lecture gagnerait-il a etre pris en charge par d'autres acteurs 
locaux que les elus ? 
Etudier cette seconde hypothese, c'est se demander quels acteurs seraient en mesure de 
le faire et dans quelle perspective : s'agirait-il d'engager une experience sur un principe 
de suppleance (mener un travail de "deblaiement" et d'experimentation en attendant que 
les autorites elues le reprennent en charge) ? C'est aussi s'interroger sur les possibilites 
pour un acteur isole de mobiliser les energies de partenaires potentiels sans appui 
institutionnel, sur les risques de centralisation des activites au profit de 1'instigateur du 
projet. 
Les retournements politiques a Besseges nous livrent la possibilite d'analyser cette 
seconde solution : le projet Ville-Lecture repose en effet desormais sur un acteur local 
non institutionnel: le Centre National des Classes Lecture. 
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II- PARTIE 
Bilan de Vactivite exterieure du Centre 
National des Classes Lecture : 
etat d'avancement du reseau entre acteurs 
locaux 
II- PARTIE : BILAN DE LVXCTIVITE 
EXTERIEURE DU CENTRE NATIONAL DES 
CLASSES LECTURE: etat davancement du 
reseau entre acteurs locaux 
L'ecart constate entre le projet initial pense par J. Foucambert et son appropriation par les 
autorites elues nannule pas pour autant l'experience menee a Desseges. Le jeu 
democratique ayant elimine cette equipe municipale. le report du projet sur le Centre Natio-
nal des Classes Lecture seul nen est que plus evident et enterine. Lalternative que nous 
evoquions precedemment est donc en place une instance non mandatee et sans appui 
municipal prend en charge un projet de Ville-Lecture. 
Ce deplacement des instigateurs de la tentative n'enleve rien aux moyens de cette politique 
de leclure le reseau des acteurs locaux fonde sur des relations durables. des echanges 
reciproques et contractuels. 
C'est en ces termes que nous interrogerons 1'etat d'avancement du reseau a partir du Cen-
tre National des Classes Lecture (C.N.C.L.). 
1) PRESENTATION ET METHODE 
Lanalyse des discours de /'Association franpaise pour la Lecture que nous venons de 
presenter montre que la constitution d'un reseau entre les equipements collectifs. lieux de 
sociabilite et de pratiques sociales, est un des moyens de faire vivre une ville-lecture. 
Desseges. premiere ville-lecture de France. s'inscrit dans cette orientation depuis 1988. 
En contrepoint du discours volontariste et theorique issu de la base parisienne de l'A.f.L., 
apres deux annees de plein exercice du Centre National des Classes Lecture. il etait 
necessaire d'etablir un bilan. 
Nous donnons a ce bilan deux objectifs : 
1 — A partir de Vaction du centre, mesurer la conformite ou 1'ecart avec les 
orientations originelles. 
2 — Eclairer sur 1'image du centre aupres des populations locales. L'impossibilite de 
mener sur place une enquete aupres des habitants nous oblige a recourir a des elements 
d'appreciation non quantitatifs. Nous comptons neanmoins sur cette etape pour infirmer 
ou confirmer des impressions nees au fil des rencontres locales. 
Nous fondons ce bilan sur 1'analyse de trois documents issus du Centre National des 
Classes Lecture meme: 
a) "L'affaire de tous" est une publication periodique du centre, diffusee 
gratuitement dans 5000 foyers du canton. Cette publication ne se veut pas un journal 
d'information mais d'opinion. Elle veut susciter des reactions, des confrontations entre 
les habitants en intervenant sur le theme de la lecture. S'y cotoient des articles theo-
riques, des temoignages, des donnees statistiques sur les enjeux sociaux de la lecture, sur 
les activites internes du centre et sur 1'actualite cantonale concernant les ecrits. 
b) Les projets pedagogiques menes par les classes lecture et ayant laisse des traces 
ecrites ont fait 1'objet d'un recensement. C'est dans cette action permanente et 
quotidienne qu'il nous semble important de mesurer 1'exteriorisation et la cooperation 
du centre avec les ressources, individuelles et organisees, presentes localement. 
Pour mener cette evaluation nous choisissons de visualiser chaque projet par un 
organigramme, image synthetique des echanges entre le Centre National des Classes 
Lecture et les acteurs locaux. 
c) Deux enquetes menees par des equipes d'animateurs stagiaires interrogeant les 
Bessegeois sur leur perception du Centre National des Classes Lecture. La premiere a 
donne lieu a un rapport en juin 1989 ; la seconde date de juin 1990. 
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2) LES INSTRUMENTS: PRESENTATION ET ENSEIGNEMENTS 
2.1 - LAFFAIRE DE TOUS 
2.1.1 Presentation 
Le periodique du Centre national des Classes Lecture est organise autour des sept 
propositions qui president a la strategie de lutte contre les facteurs de non-lecture 
(cf. annexe 1, p.). Cette organisation de la publication a pour but originel de permettre a 
1'equipe pedagogique de mesurer le travail accompli -apprentissage et enjeux de la 
lecture, reseaux de lectures, lecture et petite enfance...-. 
Notre propos est ici de percevoir quel est le degre de penetration des actions de 1'A.f.L. 
dans la population. Nos lecture et depouillement de "L'affaire de tous" ne reprennent 
donc pas la division en sept themes : la nature de 1'article, son auteur et son 
identification probable ou non par la population locale constituent notre grille de lecture. 
II s'agit donc de savoir en quoi ce journal peut parler aux Bessegeois. 
2.1.2 Enseignements 
Trois numeros de l'"Affaire de tous" ont deja ete publies. Nous degageons quatre themes 
pour notre depouillement : la lecture -ses enjeux, ses mecanismes-, informations sur 
1'activite interne du centre, textes narratifs ou de fiction, informations sur Besseges et le 
canton. 
Les constats que nous presentons ne sont que des tendances car les documents etudies 
constituent une serie tres limitee. 
a) Lanalyse des themes ahordes dans une perspective evolutive donne les resultats 
suivants .• 
La lecture Activites du centre Flctlon Canton 
Affalre de tous 
N°1 40% 40% 20% 0% 
Affalre de tous 
N°2 50% 30% 20% 0% 
Affalre de tous 
N°3 30% 50% 5% 15% 
Un constate que deux themes constituent l ossature lermanente du journal : lecture et 
activite du centre. 
Les textes de fiction -traitant neanmoins de la lecture et de Vecriture, de la place des 
ecrits dans la vie quotidienne...-sont tres minoritaires ; il en est de meme pour 1'actualite 
de la lecture/ecriture sur le canton. 
Dans une perspective evolutive, on remarque que 1'equilibre entre les quatre themes est 
tres variable ; il doit reveler approximativement les projets et preoccupations 
conjoncturelles du Centre National des Classes Lecture. 
On note cependant des transformations : 
- L'"activite du centre" prend le pas sur "les enjeux et mecanismes de la lecture" a 
partir du n°3. 
- Les n°2 et 3 s'ouvrent quantitativement plus aux articles narratifs et informatifs sur 
Besseges. 
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b) Les textes parus sont analyses par rapport a leurs auteurs. Sont-ils des professionnels 
de la lecture (A.f.L„ I.N.RP. G.PL.L.). des non speciahstes, des personnes connues des 
Dessegeois ou non. 
co^ S ,0^ t\oVC 
Affalre de 
tous l\l°1 81% 18% 27% 36% 63% 
Affalre de 
tous N°2 64% 35% 64% 28% 0% 
Affaire de 
tous N°3 58% 6% 47% 6% 47% 
"L'Affaire de tous" est et reste le journal des specialistes des ecrits ; cependant il s'ouvre 
aux non professionnels aussi. La participation des exterieurs au centre (ecrivains, 
habitants du canton...) semblant echapper a toute regle, nous supposons qu'elle est Ie 
fruit du hasard et/ou de 1'exteriorisation plus ou moins grande des projets pedagogiques 
des Classes-Lecture a un moment donne. 
Neanmoins on remarque des evolutions : 
- les n°2 et 3 contiennent une part plus grande d'articles dont les auteurs sont connus de 
la population. 
- le n°3 contribue a ce qu'un periodique specialise sur la lecture puisse etre aussi le 
produit d'individus identifies sur le lieu. L'equipe du Centre National des Classes 
Lecture est de plus en plus Vauteur des textes publies, faisant de moins en moins appel 
aux "specialistes parisiens"... 
Ces remarques tendraient a prouver Vexistence d'une politique editoriale se precisant au 
fur et a mesure de Vimplantation du Centre sur le lieu. 
Dans un premier temps (n°1 et 2), cette politique editoriale aurait consiste en une etape 
d'information sur les theories et objectifs des acteurs du centre, sur leur positionnement 
par rapport a 1'Education Nationale, a la recherche sur la lecture... Les textes emanaient 
alors massivement de la base parisienne de 1'A.f.L. et des autres groupes de recherche. 
Parallelement on conpoit aisement que Varrivee brutale de Vequipe sur son lieu 
d'implantation ait rendu difficile la cooperation immediate avec des acteurs locaux. On 
le conpoit d'autant plus facilement que, comme nous 1'avons vu precedemment, Ia 
municipalite n'a pas mene de "campagne de communication" explicitant les 
implications de son engagement dans la "charte des Villes-Lecture" : les habitants -
individus et organisations diverses- n'ont pas su qu'ils etaient les realisateurs a part 
entiere du projet. 
Dans un second temps seulement (n°3 et 4 en preparation), les choix editoriaux auraient 
elargi des champs couverts par le journal a Vactualite des ecrits dans Venvironnement 
proche des gens. Cette ouverture rend bien evidemment compte d'un travail accompli 
avec des acteurs locaux -scolaires surtout-. Elle est devenue possible des lors qu'un 
travail sur les ecrits etait effectue sur le canton. Or cette cooperation entre Vequipe 
pedagogique du Centre National des Classes Lecture et celles des etablissements 
scolaires locaux ne s'est pas produite d'emblee. Les auteurs d'articles sont des 
professionnels des ecrits (enseignants, bibliothecaires...) (re)connus par les lecteurs du 
journal. En ce sens, le journal temoigne d'une evolution en cours. 
A ce titre, le n°4 de "L'Affaire de tous" en cours de realisation voudrait renforcer cette 
evolution : il est en effet compose a 61% d'articles signes par des professionnels des 
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ecrits mais 69% des auteurs sont connus du lectorat Ceci traduit 1'impHcation de plus en 
plus large de locaux dans la politique de lecture impulsee par le centre. 
Par ailleurs, le n°4 de "L'Affaire de tous" est articule autour de deux themes : "les 
manuels scolaires d'apprentissage de la lecture" et "le troisieme age dans la litterature 
pour enfants". Ce choix editorial permet: 
1) de diffuser le travail effectue dans le cadre des classes lecture et donc d'informer sur 
les activites du centre 
2) de montrer le fruit d'un travail de cooperation entre les structures scolaires locales, 1a 
population agee et le Centre National des Classes Lecture 
3) de donner suite au projet pedagogique par les textes de personnes agees portant une 
reflexion et un eclairage nouveaux sur leur situation et statut dans la societe. Ils sont 
susceptibles d'interesser la population locale (y compris celle n'ayant pas participe au 
projet pedagogique). 
4) d'elargir ce travail commun en recourant a la litterature : 1'apprentissage de la lecture 
et les personnes agees ont ete abordes dans la litterature. Ces textes choisis sont 
1'occasion d'une mise en reseau. 
Malgre ces evolutions fecondes des interrogations subsistent: 
- Ces orientations sont-elles durahles ? 
- Ces transformations sont-elles en mesure de combler 1'insuffisance d'informations des 
populations quant aux activites du Centre National des Classes Lecture ? 
- Ces changements progressifs sont-ils en mesure de susciter 1'mteret de la population 
pour la politique globale de lecture menee sur le canton ? de provoquer leur implication 
dans cet effort ? 
- La participation d'acteurs locaux exterieurs au centre peut-elle aisement selargir aux non 
professionnels des ecrits ? C'est aussi a cette question que voudrait repondre notre projet 
en direction des associations. 
2.2- PROJETS PEDAGOGIQUES REALISES PAR LES 
CLASSES LECTURE: ORGANIGRAMMES 
(Organigrammes presentes en annexe 2) 
Dix projets pedagogiques menes dans le cadre des classes lectures et ayant ete 1'occasion 
d'une exteriorisation du Centre National des Classes Lecture sur le canton sont exposes 
et analyses selon les criteres fixes et enonces ci-dessus. 
Nous pensons utile ici de presenter rapidement les fondements et la dynamique qui 
president au deroulement des projets pedagogiques dans le cadre des classes lecture. 
II s'agit de mettre un groupe (enfants, adultes de formateurs, parents...) face a leurs 
conditions quotidiennes d'utilisation des ecrits. Pour ce faire le groupe est dans la 
mesure du possible confronte a une commande (brochure a produire, emission radio a 
realiser...) avec des contraintes normales de production (necessite de concevoir un 
produit, contraintes economiques, exigences quantitatives/qualitatives concernant les 
textes...). C'est en realisant la commande que le groupe reinvestit des strategies de 
lecture, apprehende les notions bibliographiques et bibliotheconomiques qui lui sont 
necessaires... Ce volet pratique est complete par un effort de reflexion et de distanciation 
qui permettra au groupe transplante d'instaurer une politique de lecture au retour sur 
son lieu de vie. 
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Ces actions doivent (ou devraient) constituer UN des elements de la politique globale de 
lecture appliquee a la ville-lecture de Besseges. Ces projets doivent (ou devraient) en effet 
repondre le plus souvent a des besoins bessegeois; ils doivent (ou devraient) permettre 
aux demandeurs locaux de s'impliquer dans la realisation de ce produit et de participer 
ainsi a un travail d'action/reflexion sur les ecrits. 
C'est donc le fruit de ces travaux de groupe que nous etudions sous 1'eclairage de la 
cooperation avec 1'ensemble des acteurs locaux. 
2.2.1 Presentation 
Lorganigramme apprehende ces echanges sous deux angles : 
a) par projet il identifie les partenaires (individus-personne ressource ou organisation), 
identifie la nature de la relation entretenue avec 1'A.f.L.. Chaque relation est envisagee 
dans sa structure -relation en etoile, en chaine, multidirectionnelle-, dans son intensitc -
echange reciproque, relation unilaterale-. 
b) la fonction de chaque acteur dans le projet est etudiee : 
conception du projet, soutien technique ou materiel aux classes lecture, apport 
d'informations -statistiques ou factuelles- reutilisees par Vequipe A.f.L., services rendus... 
2.2.2 Enseignements 
La douhle lecture des projets livre les resultats suivants 
PARTENAIRES INDIVIDUELS PARTENAIRES ORGANISES 
Prof Population 
Persortne 
Ressources 
Ets 
temtoriaux Scolaires Associations 
43% 34% 21% 46% 40% 13% 
Conceptlon 0% 0% 0% 14% 66% 0% 
informatlori 60% 100% 50% 42% 44% 0% 
Services 40% 0% 25% 28% 0% 100% 
Soutlen 
technlque 1% 0% 25% 28% 0% 0% 
D'emblee on constate la faible cooperation avec les partenaires organises (1/3 des 
partenaires identifies); le travail avec les personnes individuelles domine. 
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A) Les relations du C.N.C.L. avec les partenaires individuels : 
1) les professionnels (libraires, diffuseur de presse, presse et radio locales, ecrivain, 
speleologues) sont presents dans les projets pedagogiques en tant que pourvoyeurs 
d'informations. L'ensemble des informations re<?ues (statistiques ou factuelles) constitue 
un instrument avec lequel le groupe-projet travaille. Ces "informateurs" ne sont pas 
associes a 1'elaboration du projet, sont sollicites en cours de realisation, ne sont pas 
informes de son suivi. 
2) la population sans segmentation prealable. II s'agit le plus souvent de la population 
locale interrogee sans choix prealable (criteres d'age, de sexe, de profession...) au hasard 
des rencontres dans la rue. 
Cet echantillon se voit interviewe (sur les pratiques culturelles, sur la commune et la 
region...). Les fruits de ces enquetes alimentent les projets de classes lecture. La 
cooperation est donc unilaterale et purement informative. 
3) les personnes ressources : amateurs eclaires, temoins d'une activite professionnelle 
ou d'une histoire locale (mineralogiste amateur, mineurs en retraite). 
Moins presents quantitativement que les professionnels, la sollicitation faite aux 
personnes ressources resulte d'un double parti-pris : 
- Faire appel a des intervenants capables de repondre a une demande precise parce qu'ils 
sont d'anciens professionnels ou des specialistes. 
- Faire appel a des individus massivement coupes de toute activite professionnelle. Cette 
situation accroit leur disponibilite potentielle aupres des classes transplantees et repond a 
une donnee demographique locale (forte proportion de personnes agees dans le canton). 
Par ailleurs cette strategie permet d'agir avec une population statistiquement fragilisee 
en ce qui concerne les pratiques de lecture, qu'il convient d'impliquer dans la politique 
de lecture a 1'echelle de la commune. 
Comme les professionnels, ces personnes ressources interessent les classes lecture en 
tant que sources d'informations a partir avec lesquelles les classes peuvent travailler. 
Leur participation est donc majoritairement informative. Les personnes ressources 
beneficient-elles de 1'effet de retour escompte ? 
CONCLUSIONS sur les cooperations A.f.L. et ses partenaires individuels : 
Au dela des particularites qui peuvent exister entre ces trois categories de partenaires. 
nous constatons une grande similitude dans la nature des relations tissees avec l'A f.L.. 
1- II s'agit dans la plupart des cas d'une sollicitation tres ponctuelle de l'A.f.L. qui choisit 
son partenaire et lui demande d'intervenir dans un projet. Cette premiere remarque 
appelle des interrogations: 
a) en amont. on constate que la population connaft tres mal les activites menees sur 
le Centre National des Classes Lecture. Comment les intervenants individuels sont-ils 
informes sur l'objectif global des Classes lecture avec qui ils vont travailler, sur le projet de 
Ville lecture... ? 
b) comment etre sur que les intervenants sont convaincus de la necessite du travail 
mene sur les ecrits ? Ne pas s'en soucier indique que 1'attente vis a vis du partenaire 
sollicite se reduit au 'service rendu' ponctuel et unilateral. S'en assurer. cest poser la 
premiere pierre d'une cooperaton durable. C'est en meme temps agir pour que ces 
partenaires individuels constituent des relais d'information plus juste dans leurs reseaux 
familial. professionnel. ludique etc. 
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2- Le plus souvent les projets classes lecture ont ete con<?us et elabores par 1'equipe 
pedagogique sans contact prealable avec les intervenants individuels. 
Ceci interroge a nouveau : comment faire pour que la participation des personnes 
ressources soit plus pregnante et pas uniquement informative ? Ceci pose le probleme de 
1'implication des partenaires dans le projet en amont de sa realisation. 
B) Les relations du C.N.C.L. avec ses partenaires organises : 
Les etablissements territoriaux (de statut municipal le plus souvent), scolaires et les 
associations locales constituent le groupe des partenaires organises que nous avons pu 
recenser. Ils representent le tiers des intervenants. 
1) Les etablissements sous tutelle territoriale (bibliotheques municipale et 
departementale, municipalite, maisons de retraite, centre culturel, centre 
medico-social...) representent avec 46% des intervenants organises, le partenaire majeur. 
Dans 42% des cas la participation est informative : il s'agit de fournir des informations 
statistiques ou factuelles aux classes lecture. Viennent ensuite a part egale (28% chacune) 
des interventions materielles : prestations de services, soutien materiel et technique (pret 
de locaux...). Enfin dans 14% des situations seulement, ces partenaires ont ete membres 
a part entiere du projet des sa conception. 
L'intervention informative aupres des classes lecture et dans le cadre d'une politique 
globale des ecrits est un enjeu important pour des cadres territoriaux et politiques. On 
peut donc penser que les municipalites, intervenant par 1'intermediaire de leurs 
etablissements, ont trouve la une occasion d'exposer des actions (une politique mence en 
direction du troisieme age, a Vintention des scolaires ...). 
On peut cependant regretter que les institutions sociales, politiques et culturelles 
auxquelles le C.N.C.L. fait appel ne soient pas impliquees en amont, des la conception du 
projet. Ce serait, nous semble-t-il, un des piliers d'un reseau reussi. 
2) les etablissements scolaires sont presents dans 40% des interventions aupres des 
classes lecture. Considerant la vocation du Centre National des Classes Lecture, les 
ecoles et colleges du canton constituent le partenaire privilegie et le plus "naturel". 
Si 1'on envisage Vensemble des projets dans lesquels les scolaires sont partenaires, 66% 
des cas correspondent a une cooperation approfondie avec le C.N.C.L. : de la conception 
du projet a sa realisation. 
Les autres cas de figure se rapprochent des relations de demandeurs d'informations 
(C.N.C.L.) a informateurs (scolaires du canton). 
Cette situation represente une vraie cooperation car : 
a) Lequipe transplantee composee d'adultes (instituteurs. educateurs et animateurs 
sociaux de quartier. bibliothecaires. parents...) et d'enfants elaborent un travail sur les ecrits et 
reflechisse a une politique de lecture qu'elle est en train de mener et qu'ils peuvent remvestir 
au retour. Tous sont acteurs et observateurs de leurs propres comportements tace aux 
ecrits. 
b) Lequipe locale mene reciproquement la meme experience enrichissante. 
Ce type de relations bilaterales doit servir de modele dans son esprit a la constitution du 
reseau avec les autres partenaires organises vers qui nous dirigeons nos efforts. 
3) les associations socio-culturelles, sportives, ludiques... sont tres minoritaires avec 13% 
d'implication dans les echanges entre Centre National des Classes Lecture et partenaires 
organises. 
L'association la plus concernee par cette cooperation est une association radio qui est 
intervenue pour realiser des emissions, des interviews... Considerant que cette 
association et son president sont professionnellement et personnellement proches du 
C.N.C.L., on peut considerer que Veffort d'exteriorisation du C.N.C.L. est facilite. 
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Par ailleurs, la totalite des interventions passees s'est traduite par des prestations de 
services emanant des structures associatives en direction des classes lecture. A aucun 
moment il n'a ete question pour elles de s'impliquer dans la conception et la realisation 
d'un projet 
On constate donc que les structures associatives n'ont pas ete jusqu'a present 1'objet des 
preoccupations du Centre National des Classes Lecture. Nous proposons par ce present 
travail de presenter 1'interet d'une telle cooperation, de 1'expliquer, d'en defricher les 
possibilites. 
2.3- ENQUETES SUR LA PERCEPTION DU CENTRE PAR LA 
POPULATION : STAGIAIRES EN ANIMATION 
(Diplome d'Etat a la Formation d'Animateur) 
2.3.1 presentation des enquetes 
En 1989, dans le cadre d'un stage, un groupe d'animateurs en formation a ete charge 
d'une enquete aupres de la population bessegeoise. Cette commande du Centre National 
des Classes Lecture poursuivait un objectif precis : Comment la population locale 
perQoit le centre et ses activites ? ; Quelle opinion la population a-t-elle du journal edite 
par le centre ? A terme et en fonction des conclusions enoncees, il etait envisageable de 
reajuster la politique du centre en direction des partenaires exterieurs, d'affiner les 
strategies d'information... 
Cette equipe de stagiaires opta pour la demarche suivante : c'est la production 
journalistique du centre (periodique "L'Affaire de tous") qui permettrait d'interroger la 
population sur sa perception du centre. 
L'equipe s'est dotee d'un outil d'evaluation : une enquete composee de trois 
questionnaires (sur ce qui a ete apprecie dans le journal; sur les personnes ayant repu le 
journal mais ne 1'ayant pas lu ; sur les lieux non touches par la diffusion). 
En 1990, trois nouveaux stagiaires ont repu pour mission de cerner le degre de 
connaissance et 1'evaluation du centre par la population. La methodologie fut differente : 
il fut decide de proceder a un sondage ponctuel aupres de personnes rencontrees au 
hasard, sur le lieu de vie. 
2.3.2 Notre demarche 
Nous reprenons les enseignements et conclusions de ces deux enquetes afin de les 
confronter. Cette comparaison nous permettra d'isoler des evolutions (de 1989, date de la 
premiere enquete a 1990, date de la seconde) : mesurer en quoi les propositions de 1989 
ont ete prises en compte, en quoi cette demarche a contribue a changer 1'image du 
centre, en quoi ces efforts ont ameliore 1'integration du centre a la vie locale 
2.3.3 Enseignements 
Nous regroupons les enseignements des enquetes autour de trois themes : 
A— Les activites du centre : 
La population interrogee sur les activites du Centre National des Classes Lecture les 
resume en termes d'accueil de vavanciers, de groupes scolaires exterieurs a la region 
d'une part, d'un lieu ou l'on pratique des activites sportives et ludiques d'autre part. 
Cette maniere de definir le Centre National des Classes Lecture permet de comprendre 
pourquoi il est un lieu etranger pour les Bessegeois. En effet, le sondage effectue en 1990 
permet aux Bessegeois de se definir : les termes de cette autoportrait sont vieillesse, 
retraite, crise, chdmage et declin. La correlation de ces deux definitions pose question : 
comment des personnes qui peignent leur univers en termes de chdmage, de crise, de 
recherche preoccupante d'un emploi ; qui se caracterisent elles-memes comme des 
retraites, pourraient-elles ne pas se sentir exclues d'un espace ayant des preoccupations 
qui leur sont etrangeres : loisirs, jeunesse et autres regions francaises ? 
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B — Les techniques mises en oeuvre autour de la lecture : 
La population locale sait que les professionnels du Centre National des Classes Lecturc 
font un travail de recherche sur la lecture avec un appui informatise.Ils ne (se) sont pas 
pour autant suffisamment informes pour expliquer la demarche, les fondements 
theoriques et les techniques mis en oeuvre au centre. 
C — Besseges, premiere ville — lecture de France : 
Les Bessegeois connaissent la specificite de leur ville car elle fait 1'objet de signalisation 
aux entrees de la commune. Cependant on constate qu'ils sont incapables de donner un 
sens a ce qualificatif. Par ailleurs, a aucun moment il n'est fait la relation entre 
Vengagement de Besseges dans la "Charte des Villes-Lecture" et Vactivite quotidienne 
du Centre National des Classes Lecture sur la lecture. Dans ces conditions, il n'y a pas 
re-situation du C.N.C.L. dans le cadre de la Charte des Villes Lecture. 
Conclusions 
On constate qu'il n'y a pas d'evolution entre 1989 et 1990. Par ailleurs, Vintegration du 
centre a la vie de la commune n'est pas satisfaisante. La localisation du C.N.C.L. en 
dehors du centre-ville ne nous semble pas une explication suffisante a cet ecueil. 
Par contre, un defaut d'information est omnipresent. On le note sur ce qui concerne : 
- Vappellation ville-lecture et son cadre conceptuel de "charte des villes lecture" qui sont 
ignores. Ceci nous semble grave : Vengagement municipal dans la charte des villes 
lecture est un acte politique dont les elus auraient pu, ou du, rendre compte a la 
population. Une telle demarche aurait permis d'informer la population mais surtout de 
l'impliquer dans un projet qui ne peut, par son esprit, s'imposer d'autorite. 
- le role du Centre National des Classes Lecture dans la realisation de la Ville Lecture. 
Afficher un discours de descolarisation, de reseau a construire entre et avec les acteurs 
locaux aurait permis de les sensibiliser au projet dans lequel la municipalite s'engageait. 
Cela aurait permis egalement de preparer les acteurs potentiels a une sollicitation du 
Centre National des Classes Lecture : il est probable que les cooperations realisees ont 
ete rarement resituees par les partenaires des classes lecture dans le cadre du projet ville 
lecture. 
Deux annees apres 1'implantation du Centre National des Classes Lecture a Desseges. il 
peut paraftre inutile d'enoncer ce que la municipalite n'a pas su dire pour impulser le pro/et 
Ville Lecture. Cependant cette non information a contribue a creer une situation avec laquelle 
nous devons composer. Chaque rencontre avec un nouvel acteur local nous le rappelle et 
nous invite a informer informer sur les termes. impications et projets d'une ville-lecture. 
informer sur le travail qui se fait quotidiennement avec les classes lecture... Progressivement 
Fetat d'information s ameliore et 1'interet suscite prouve que la situation n est pas hloquee. 
Par ailleurs. d'autres villes elaborent des projets de villes lecture .• il peut etre important dc 
redire la necessite pour une equipe elue d'impliquer les citoyens. au travers de toutes leurs 
organisations. des ia decision d'engagement dans le projet. II ne s'agit pas d'une information 
que l'on transmettrait mais d'une information qui sechangerait. d'une co-determination du 
projet des sa conception. 
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Conclusion 
Le projet Ville-Lecture a repose de fait tres vite sur le Centre National des Classes-
Lecture seul. Un bilan de deux annees d'activites a travers la production met certains 
points en evidence: 
La difficulte pour un etablissement de s'implanter dans une localite en crise et qui 
attend beaucoup d'un nouvel element economique. Une difficulte plus grande encore 
pour cet etablissement d'implanter une activite tertiaire, d'education et de formation 
innovante dans un lieu ou la population perpoit mal son interet. 
De Vespoir au doute puis a un certain rejet, la population locale s'est exclue d'un projet 
qui aurait du l'en rendre actrice. Le defaut d'information de la part des instances elues 
puis du Centre National des Classes Lecture accapare par son installation et sa mise en 
route ont accentue cette exclusion. 
La difficulte de mettre en place une politique de lecture lorsque l'on est a la fois acteur 
local et instigateur d'un projet Le groupe de pilotage prevu par la charte, element 
d'observation et de reaiguillage d'une politique de lecture en cours a fait defaut des les 
retournements politiques. Le C.N.C.L. doit etre instigateur, acteur et agent de controle 
d'une politique qu'il mettait en place. 
Ces remarques convergent vers une situation que nous avons dite deja : le defaut 
d'information, le rejet de la population, le debordement du C.N.C.L. dans sa phase 
d'implantation ont contrivbue a favoriser une cooperation majoriaire avec les scolaires, a 
gener la mobilisation des exterierus et non professionnels des ecrits, a freiner 
1'implication profonde et comprise de la population dans le projet. 
Cependant, deux annees apres son installation, le C.N.C.L. peut encore modifier cette 
tendance: 
Par un effort maintenu d'information sur le contenu du projet Ville-Lecture et sur les 
activites menees par les Classes-Lecture. La mise ne place d'une strategie d'information 
pourrait meme etre envisagee. 
Lors de la preparation des projets pedagogiques, par une attention particulierc portee 
aux contacts avec les acteurs locaux, leur densite, leur nature. 
Aussi les bilans, politique et d'action que nous venons de dresser permettent-ils de 
preciser les orientations de notre demarche dans ce qui nous occupe a Besseges : un plan 
de developpement d'une mise en reseau autour d'une politique de lecture. 
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III- PARTIE 
Mise en reseau des acteurs locaux : 
Plan de developpement 
III - PARTIE : MISE EN RESEAU DES 
ACTEURS CULTURELS LOCAUX : PLAN DE 
DEVELOPPEMENT 
1) LES HYPOTHESES DE TRAVAIL : precisions apportees a la charte sur 
la raise en place et le fonctionnement d'un reseau 
Le texte cie J. Foucamhert intitule la Charte des Villes-Lecture est. on l'a vu. un texte 
theorique qui enonce les objectifs a atteindre .• la politique de lecture et 1'mstrument de sa 
reussite .• la mise en reseau. C'est donc a ceux qui decident la realisation d'une Ville-Lecture. 
en semparant du projet. de definir et de preciser LEURS modalites d'action. 
Nous presentons ici DEUX HYPOTHESES prealables de travail qui induiront notre 
demarche. 
1.1 Adequation entre le reseau et son milieu d'implantation : 
Pour que 1'implantation d'un reseau de cooperation entre les acteurs locaux reussisse, il 
est necessaire qu'il reponde etroitement aux donnees et specificites locales. Ces 
informations sur les particularites demographiques, politiques et sociales doivent etre 
plus qu'un travail de documentation ; elles doivent etre connues pour servir de points 
d'appuis au reseau. Le reseau doit se batir autour et en fonction des dynamiques (ou des 
absences de dynamiques) locales. 
Par consequent la structure du reseau n'est pas polyvalente : elle s'articule autour d'un 
lieu precis de realisation et pour lui. II ne pourrait en aucun cas etre transfere dans une 
autre localite, en 1'etat du moins. 
1.2 Les centres d'interet comme reponse a une absence de motivation a 
priori pour la lecture 
Mettre en place la "politique culturelle" que nous avons enoncee precedemment consiste 
en un questionnement de ses propres pratiques et representations des ecrits. 
Aborder d'emblee avec les partenaires du reseau, un travail de reflexion, de 
distanciation et d'analyse sur leurs lectures presente de multiples risques : 
- parmi les partenaires. il peut s'en trouver qui manifestent a l'egard des ecrits un rejet 
c'est la non lecture comme pratique positive et valeur d'integration au groupe. Nous aurons 
l'occasion d'y revenir. Un des objets de la politique de lecture etant de lutter contre les 
facteurs de non lecture. il faut eviter de faire des pratiques lectorales un des elements de 
definition des individus les uns par rapport aux autres. 
- entre les partenaires il pourrait d'emblee se creer une ligne de partage entre 'ceux qui 
sont les instigateurs d'une politique de lecture", rapidement assimilables a des intellectuels. 
et les autres mis en situation de recevoir une politique dont ils ne seraient que les 
executants. Cette scission entre "ceux qui savent' et 'ceux qui ne savent pas" doit 
absolument etre combattue afin de parvenir a une cooperation pleine. Un retour au discours 
de "pastorale" denonce par J.C. Passeron serait une condamnation du projet de reseau. 
Ces remarques nous confortent dans notre choix d'approche : 
C'est par les centres d'interet des acteurs locaux, leurs activites ordinaires que se fera le 
travail sur les ecrits. Puisqu' "un groupe qui vit est un groupe qui lit", on a 1'assurance 
de faire emerger un recours aux ecrits dans les circonstances ordinaires de 
fonctionnement du groupe. 
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Le recours au centre d'interet permet en outre de : 
- Ne pas prejuger d'un interet a priori pour la politique de lecture. On apprehendera les 
acteurs locaux a partir d'une motivation qui preexiste et qui est 1'ohjet meme de leur 
existence. Par exemple. on reflechira avec un cluh sportif au travail que l'on peut mener sur 
les ecrits existants en rapport avec le sport pratique. 
- Entrer directement en contact avec des groupes d'individus organises. Hormis le point 
commun quest l'activite de 1'organisation. 1'heterogeneite des gens predomine. On fait donc 
le pari que les diversites du groupe (sur le plan des situations professionnelles. familiales, 
sociales. des pratiques culturelles donc lectorales) joueront positivement .- nous visons le 
recours a des ecrits. leur utilisation. leur analyse. ... le reinvestissement collectif 
d'ohservations personnelles au sein d'un groupe au henefice d'une activite commune. 
2) APPLICATION DES HYPOTHESES: Preparation du reseau 
2.1 Les donnees locales 
En reponse a notre premiere hypothese de travail, nous presentons succinctement ce qui 
fait les specificites du lieu d'application de ce reseau Besseges 
2.1.1 le tableau economique : 
Besseges, Ville-Lecture qui nous occupe ici, est situee dans le Gard, aux portes du Parc 
National des Cevennes, a une trentaine de kilometres au nord d'Ales. 
A 1'image du nord-est de ce departement, la commune fondee dans la seconde moitie du 
19 eme siecle s'est developpee autour de 1'exploitation des mines. L'effet d'entrainement 
de cette activite a permis d'elargir 1'economie a Vexploitation du bois, aux usines 
metallurgiques et industries textiles. L'histoire economique locale est rythmee par des 
periodes critiques directes (effondrement de la production miniere comme en 1890, 
couts de production ne supportant pas la concurrence anglaise en 1914) ou indirectes 
(contexte economique general : ciseau des prix industriels et des prix agricoles dans les 
annees 30...). 
Un fort redressement des activites extractives se produit apres la guerre (nationalisation 
en 1946 des Houilleres du Bassin des Cevennes) mais les rythmes de production locale 
ne suivent pas ceux de la production nationale. La production cevenole s'avere des lors 
marginale. 
Le milieu des annees 60 materialise, avec ses premieres fermetures d'usines, 1'amorce 
d'un declin : reduction des emplois, retraites anticipees, reconversion et migration 
illustrent la concurrence du charbon avec les autres energies, les choix politiques qui 
accompagnent cette concurrence aussi. 
Le choc petrolier peut ici faire penser a une remission puisqu'on retarde la fermeture du 
dernier puits en 1975. Cependant la region ne peut plus reposer sur ces activites 
d'extraction et de transformation avec lesquelles les matieres premieres determinent les 
structures industrielles et economiques. 
C'est en ces termes que s'est posee la question de Vavenir economique cevenol en 1985 a 
la fermeture effective du dernier puits a Ales. C'est en ces termes qu'aujourd'hui encore 
on peut Vexprimer. 
En 1990, quelles sont les activites qui animent la commune ? 
Les deux entreprises les plus consequentes travaillent les metaux (usine de tubes) et le 
bois (palettes, conditionnement...). La premiere connait actuellement des difficultes 
financieres et risque de deposer son bilan. La seconde, petite unite recente de 25 salaries 
environ semble prospere. 
La problematique economique se pose donc a Besseges dans les termes suivants : les 
logiques economiques ne se sont pas detachees d'un systeme de transformation de 
matieres premieres occasionnant, qui plus est, une faible valeur ajoutee. La logique 
generale que 1'on peut observer a Vechelle nationale et internationale est toute autre : le 
secteur tertiaire requerant des qualifications pointues et se detachant de plus en plus des 
contraintes materielles de localisation s'est impose. 
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Malgre d'apparents efforts de transformation des friches industrielles en "pepinieres" 
d'entreprises et un travail de preparation d'un terrain suscitant 1'implantation de petites 
unites de production (annees 88-89), Besseges reste hors des schemas economiques 
actuels. Pourquoi ? 
La quasi-disparition des criteres de localisation anciens ne signifie pas Vabsence de 
facteurs de localisation ; il s'agit d'une transformation. Le tertiaire a renforce Veffet de 
centralisation autour des metropoles et places concentrant services financiers et de 
communication... Or, Besseges est enclavee : hors des grands axes d'echanges, exterieure 
au champ de rayonnement d'Ales. 
Des solutions originales pourraient peut-etre emerger d'une mise en commun des idees 
et savoir-faire des populations locales. Le reseau ne pourrait-il pas etre un catalyseur ? 
2.1.2 Une hemorragie demographique : 
La commune compte au recensement de 1990 3546 habitants. Elle est moins peuplee 
aujourd'hui qu'au 19 eme siecle. En 1881, on comptait 11404 habitants ; ils sont donc en 
1990 pres de trois fois moins nombreux. Ce declin relativement continu s'est cependant 
accelere depuis les annees 60. 
Cette tendance resulte du cumul de deux soldes resolument negatifs. Le solde naturel 
(naissance/deces) contribue de plus en plus lourdement au deficit demographique (-108 
en 1962 ; - 358 en 1968 ; -381 en 1975). Le solde migratoire (entrees/departs) est plus 
radical encore (-289 en 1962 ; -508 en 1968 ; -522 en 1975). Les variations entre 1982 et 
1989 ne laissent appraraitre aucun retournement de tendance. 
La situation est donc claire : la population qui reste est sujette a un vieillissement 
marque. Parallelement les actifs susceptibles de relever le taux de naissances choisissent 
massivement de quitter la commune ou les possibilites d'emplois sont trop reduites : ils 
alimentent ainsi le deficit migratoire et la faiblesse du taux de natalite. 
Le "salut" immediat de Besseges reside donc dans sa capacite a maintenir les actifs 
residants (population reelle et virtuelle (potentiel de naissances)). Cependant cette 
stabilisation ne serait qu'artificielle et de courte duree sans redefinition d'un moteur 
economique local. 
Ces caracteres economiques s'accompagnent a Besseges comme ailleurs de donnees 
sociologiques (chdmage, precarite, integration d'un fatalisme) qui affirment un besoin 
particulier de "soutien a la lecture" comme facteur de reinsertion et de participation a la 
vie active. 
2.1.3 le tableau politique 
A) Conjoncture de crise : naissance d'une dynamique. 
Les elections municipales de mars 1989 representent une rupture : un terme est mis a 21 
ans de majorite socialiste ; Ventrepreneur de la derniere grande usine bessegeoise se fait 
elire sans appartenance politique affirmee. L'axe de sa campagne est d'ordre 
economique et affirme un redressement economique local. 
La preparation de la campagne electorale a permis de reaffirmer la presence de deux 
groupes politiques forts : le Parti Socialiste d'une part, un groupe de droite se disant 
"apolitique" d'autre part et une troisieme force, communiste. Deux contextes conjoints, 
1'un local et 1'autre alesien ont amene les communistes a se positionner entre les deux 
tours des elections. Un appel a ne pas soutenir le candidat socialiste au second tour a ete 
lance. C'est par quelques voix d'avance (33) que le candidat "sans etiquette" est devenu 
maire. 
II regne aujourd'hui un climat de tension permanente entre les deux pdles politiques sur 
tous les terrains de la vie publique ; s'ajoute a cela la necessite pour Velectorat 
communiste de gerer une situation complexe. 
Une bipolarisation de la vie locale apparait; les deux courants politiques impulsent UNE 
DYNAMIQUE qui amene Vensemble des acteurs locaux a se situer dans Vechiquier 
politique local. Notre demarche en direction des partenaires potentiels du C.N.C.L. nous 
a permis de la cerner et d'en entrevoir les mecanismes. Ces deux strategies different 
d'un camp a 1'autre, en fonction de la situation de pouvoir. 
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a — L'action de 1'opposition socialiste en direction des acteurs socio— 
culturels 
Le groupe socialiste s'est constitue en association pour preparer au lendemain des 
elections, les elections cantonales de 1991. Le registre d'action de cette association 
consiste a organiser des rencontres thematiques qui sont 1'occasion de rassembler des 
intervenants les plus divers. Par exemple, une rencontre est en preparation pour le mois 
de septembre 1990 sur le theme "Sport et jeunesse" ; doivent s'y retrouver et echanger 
avec le public leurs positions, des associations sportives, des groupes familiaux, des 
medecins generalistes et sportifs, des juristes... Un travail equivalent est en preparation 
en direction des ecoles. 
Ce mode d'intervention est interessant en ce qu'il incarne une recuperation du 
fonctionnement global et decloisonne propose par le projet Ville-Lecture. Le montage 
du projet lui est comparable mais son utilisation est tout a fait differente : la population 
est ici, comme de coutume, mise en situation de consommateur. 
b— L'action de la majorite municipale de droite : une politique culturelle 
S'agissant de Vautorite elue et du detenteur des moyens institutionnels d'action, on peut 
parler de politique culturelle municipale. Son etude est enrichissante : 
L'ORGANIGRAMME MUNICIPAL concernant les"affaires culturelles" correspond a 
deux postes separes: 
1) les affaires scolaires et culturelles comprenant les relations et actions avec les ecoles. 
colleges et etablissements municipaux a vocation culturelle c'est-a-dire la bibliotheque 
2) le comite des fetes qui sillustre par un ensemble de manifestations estivales. gratuites 
(mais couteuses) et relevant de spectacles dits 'populaires' 
Cette organisation n'est pas neutre. Une distinction est faite entre ce que la reforme de 
1982 enonce comme competences et attributions municipales, qui ne constitue pas un 
choix et ce que la ville choisit d'organiser. 
On pourrait definir la politique culturelle d'une municipalite comme etant ce qui ne lui 
etant pas impose, releve de son initiative propre. La politique culturelle municipale 
s'illustrerait dans ce cas par la gestion du centre "culture et loisirs" (entretien et 
delivrance aux associations du permis d'utiliser les locaux municipaux) et les festivites. 
S'ajoute a cela que cette distinction permet d'isoler dans le departement "affaires 
scolaires et culturelles" des etablissements traditionnellement ou personnellement 
proches de la gauche. L'autre departement tenu par une seule personne est Vinstrument 
de developpement d'une politique a coloration populiste, qui cherche dans la satisfaction 
immediate du public des adhesions. 
Le mode d'intervention financier est aussi en oeuvre : il s'agit des subventions 
municipales versees aux associations. Dans une commune de si faible envergure, le 
choix des associations et societes amicales que la municipalite gratifie d'une aide 
financiere est, comme ailleurs, mu par les reseaux de relations individuelles (directes ou 
indirectes) ; mais les fils sont plus difficiles a denouer : tout le monde se connait, chacun 
est susceptible d'intervenir aupres d'une relation influente pour obtenir une aide 
materielle, une autorisation speciale,... Ce travail de soutien financier vise des 
repercussions d'estime. 
Ainsi il apparait que la dynamique que nous venons d'enoncer s'organise autour des 
partenaires de la vie socio-educative et culturelle. Les deux groupes politiques en font 
UN ENJEU. 
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Quelle est la place de 1'Association frangaise pour la Lecture dans ce 
paysage ? 
Dans une localite de faible importance, les jeux de relations individuelles sont 
preponderants. Aussi la position du Centre National des Classes Lecture releve-t-elle de 
l'appartenance politique de ses responsables, du discours politique de 1'Association 
franpaise pour la Lecture ainsi que des liens etablis avec 1'ancienne municipalite autour 
du projet Ville-Lecture. Par principe d'opposition systematique aux partenaires de 
1'ancienne majorite, la municipalite actuelle ignore le projet du C.N.C.L. sur sa 
commune. 
En matiere de Ville-Lecture, nous aboutissons a une absence de consensus entre les 
deux acteurs. S'agit-il reellement d'un retournement de situation ? 
Nous avons vu qu'il avait existe un engagement institutionnalise de la mairie dans le 
projet de politique de lecture jusqu'en 1989 ; nous avons vu par ailleurs que rapidement 
le projet avait repose sur le Centre National des Classes Lecture seul. 
Aujourd'hui la situation municipale par rapport a la charte des Villes-Lecture est claire : 
non responsable de la signature du texte, elle peut s'en degager et ne pas se sentir 
concernee par ce projet. 11 en resulte que, tres tot, par les faits puis de maniere plus 
officielle, le projet Ville-Lecture s'est place dans une situation marginale par rapport au 
texte initial de J. Foucambert: il faut penser a Besseges un MODELE ALTERNATIF de 
Ville-Lecture qui se realiserait par les efforts conjugues des acteurs non institutionnels. 
S'agissant du role de 1'A.f.L. dans la dynamique instauree par les politiques, nous 
remarquons que nos demarches (rencontres des partenaires, proposition d'action, 
elaboration de projets cf.3.2) a mis les associations face a des choix qui les renvoient a 
leur relations avec les camps politiques : on en conclue donc que 1'A.f.L. est dans une 
situation double. Elle est un enjeu pour les politiques mais par son projet de politique 
globale autour de la lecture elle est un acteur aux yeux des structures associatives. 
B) typologie des acteurs culturels: etude structurelle 
On entend dresser une sorte de tableau (artiticiel) du paysage socio-culturel hors du travail 
des politiques a l'egard de ce secteur. Ce volet se rapproche donc d'une presentation 
structurelle des tonctionnements (mstitutionneis/non institutionnels). des relations acteurs/ 
mairie. des relations des acteurs entre eux... 
La typologie degagee a Besseges distingue les etablissements municipaux des structures 
associatives: 
- les etablissements de statut territorial : bibliotheque municipale, centre medico-social, 
etablissements scolaires qui menent une action neutre en reference a la notion de service 
public 
- les structures associatives presentent des caracteristiques interessantes : 
Elles adoptent un DISCOURS COMMUN pour se situer politiquement. Considerant les 
tensions occasionnees par les elections, 1'ensemble des associations, par la voix de leur 
responsable, affichent un rejet des frictions politiques. Toutes se disent hors de ces 
preoccupations et s'affirment pretes a s'engager dans une manifestation si et seulement 
si elle est degagee du politique. L'apolitisme et la neutralite politique sont eriges en 
valeur positive. 
Cependant on constate une CENTRALITE DE LA MAIRIE qui seule reussit (pour le 
moment ?) a pdlariser les actions, a coordonner une cooperation ponctuelle entre les 
associations et les etablissements municipaux. C'est la mairie qui, usant de son poids 
institutionnel et parce qu'elle est Vautorite, peut impulser un travail commun 
momentane. A cet aspect correspond une absence de relations entre acteurs locaux. 
II y a une incoherence entre le rejet affirme des positionnements politiques et Vadhesion 
a toute initiative municipale : c'est qu'une fois elus, les candidats politiques sont une 
autorite autour de laquelle on se federe et perdent leur etiquette proprement politique. 
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Enfin et malgre les discours neutres, les RESEAUX RELATIONNELS PREVALENT : 
par les relations individuelles de leurs responsables, les structures associatives sont 
situees par rapport aux deux pdles politiques. Qu'ils le souhaitent ou non, chacun 
connaissant 1'autre et le contexte electoral ayant pousse les individus a s'impliquer dans 
le discours politique, les responsables associatifs connotent systematiquement leur 
association. 
Nous avons mis en lumiere une tension politique creatrice d'une dynamique. La cible en 
est le domaine socio-culturel. Hors de ce mouvement et dans la longue duree nous avons 
enonce des caracteristiques du fonctionnement local. 
2.2 Le choix des acteurs potentiels: les associations 
En reponse a notre seconde hypothese de travail concernant 1'apprehension des 
partenaires du reseau en fonction de centres d'interet, le choix du secteur associatif 
comme objet de nos demarches etait particulierement justifie a Besseges. 
2.2.1 contingence locale: 
Besseges est une commune modeste de 3500 habitants ; la diversite des acteurs locaux 
est reduite. Sur le plan economique, nous avons vu 1a progressive disparition des centres 
de production, sur le plan educatif et culturel les ecoles et colleges ainsi que la 
bibliotheque municipale entretiennent deja des relations avec le C.N.C.L. dans 1'optique 
de 1a politique de lecture (Cf Ileme partie). S'interesser au secteur associatif presente un 
double interet: aborder le domaine socio-culturel para-municipal ou non-institutionnel 
et prendre en compte le grand nombre d'associations . 
II existe en effet 46 associations. Leur composition est la suivante : 
41,3% des associations ont un caractere sportif 
13% " " font de 1'animation 
13% " " regroupent autour d'un passe commun 
6,5% " " ont un caractere prof ou socio-prof 
6,5% " " regroupe une tranche d'age 
4,3% " " ont un caractere social, d'assistance 
Cette presence associative dans les secteurs de 1'animation-loisirs, de Venvironnement, 
du troisieme age est une structure datee : elle avait cours dans les annees 70. Depuis le 
milieu des annees 80, la creation des associations s'est situee dans les secteurs de 
creation dynamique, la production et Vemploi, la formation et la recherche, la defense 
professionnelle... Alors qu'ailleurs les associations se sont emparees de Veconomie 
sociale, Besseges se situe en marge. 
2.2.2 choix politique: 
La decentralisation portait dans son esprit Vespoir d'une "nouvelle citoyennete". Or les 
lois decentralisatrices n'ont pas encourage le pouvoir collegial dans les assemblees 
locales. La decentralisation repose essentiellement sur les maires ; elle mise sur leur sens 
du partage des responsabilites. 
La mise en reseau que ce travail prepare peut etre une nouvelle chance offerte aux 
associations de partager un pan du pouvoir economique et/ou social si ce n'est politique. 
Par ailleurs, le jeu des groupes politiques bessegeois en direction du secteur associatif 
prouve le rdle qu'il peut jouer : en se positionnant par rapport a ce jeu, il determinera 
son rdle d'instrument d'un pouvoir politique ou celui d'acteur. 
2.2.3 interet pratique des structures associatives : 
A) La politique de lecture doit developper les reseaux relationnels locaux, doit permettre 
a partir des reseaux existants de reflechir collectivement a des projets de developpement 
et a 1'importance du recours a 1'ecrit dans ce cadre. 
Nous privilegions les associations parce qu'elles constituent deja un rassemblemcnt 
d'individus differents sur le plan social, culturel, professionnel, familial... et sur le plan 
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lectoral. Mais c'est autour de ce qui les rassemble (la pratique au sein de l'association) 
que les gens participeront au projet. 
Nous privilegions par ailleurs les associations parce qu'elles constituent un relais 
important a la fois pour la politique de lecture et pour ameliorer la perception du Centrc 
National des Classes Lecture en integrant son action a celles de la vie locale. 
En resume, nous privilegions les associations parce qu'elles concentrent les trois 
hypotheses prealables que nous avons enoncees : 
1 - motivation qui preexiste et qui sert de support a la politique de lecture 
2 - apprehension d'un groupe ou domine /'heterogeneite et que l'on aborde pas par 
rapport a un critere de lecture/ecriture (gros. moyen. faible lecteur..) mais par rapport a 
l'action menee et a mener dans 1'association 
3 - pari sur la capacite de chacun au sein d'un groupe a faire partager ses mecanismes et 
strategies face aux ecrits lorsque cette demande est integree a un projet benefique pour 
1'association. Cette demarche de reinvestissement et de distanciation peut etre menee par 
un coordinateur de la politique de lecture. 
B) Un element supplementaire de preparation : questionnaire a l'intention des 
vacanciers de passage au Centre National des Classes Lecture. (Annexe 2, p.) 
Au cours des trois mois de stage effectue au Centre National des Classes Lecture, le 
fonctionnement du centre differe du reste de 1'annee. En effet hors des periodes scolaires 
ce ne sont pas des classes transplantees qui sont accueillies a Besseges. Un contrat entre 
la Caisse Centrale des Activites Sociales (C.C.A.S.) et 1'A.FL. a ete signe en 1989 pour 
permettre aux agents E.D.E/G.D.E de passer des "vacances-lecture" a Besseges. 
Les familles sont affectees au C.N.C.L. pour un sejour de 15 jours : au cours de ce sejour 
des activites lecture/ecriture ainsi que des activites sportives leur sont proposees. 
Le fonctionnement de ces sejours ressemble en certains points aux classes-lecture • les 
groupes vivent en collectivite. les activites centrees directement sur la lecture/ecriture sont 
composees de.-
- la lecture collective ou debat autour d'un journal quotidien produit sur le centre meme 
- 1'entrainement a la lecture sur ordinateur (logiciel ELMO) 
- la possibilite materielle de composer un texte sur micro-ordinateur, de le voir publie 
(RA.O.) en circuit-court de production en cours de journee et discute le lendemain... 
- d'une Bibliotheque Centre Documentaire (B.C.D.) accessible en permanence et dotee 
d'un logiciel de gestion de la B.C.D. (autonomie du lecteur en matiere d'emprunt et de 
retour de documents) 
Cependant des differences existent entre les "Classes-Lecture" et les "Vacances-Lecture": 
- les activites proposees en Vacances-Lecture sont degagees de toute contrainte : une 
logique de 1'offre est reproduite alors que les enfants repus en Classes-Lecture n'ont pas 
ce choix. 
Par ailleurs on pourrait imaginer que, pour rompre l'attitude de consommation des 
activites, la possibilite de participer a des projets soit developpee (projet radio, projet 
d'ecriture autour d'une activite sportive donnant lieu a une production de brochure...). 
- 1'ensemble des textes ecrits peuvent etre publies tels qu'ils ont ete ecrits par les 
vacanciers ; en classe-lecture, les textes d'enfants sont soumis a la reecriture par les 
adultes de 1'equipe pedagogique ; tous les textes ne sont pas necessairement publies : ils 
sont soumis a la selection d'un comite de redaction. 
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- la politique de lecture menee pendant les Classes-Lecture est partiellement mise ne 
oeuvre pendant les Vacances-Lecture : les activites proposees autour de la lecture et de 
1'ecriture pendant l'ete fonctionnent exclusivement sur le centre sans besoin ni tentative 
d'exteriorisation. Cette demarche de travail avec 1'exterieur, meme si le bilan est tres 
partage, existe pendant les Classes-Lecture. 
Cette situation que notre stage nous a permis de connaitre nous est apparue comme une 
opportunite a exploiter. En etfet nous avons degage des paralleles entre l'experience des 
Vacances-Lecture et celle que nous voulions preparer par la politique de lecture et le 
reseau locai. 
Ces correspondances sont 
- une participation collective partielle : les vacanciers vivant sur le centre pendant 15 
jours ; les membres des associations se retrouvant periodiquement et regulierement 
- une activite partagee par le groupe : les activites ludiques proposees aux vacanciers sont 
1'occasion de partager une experience commune ; certaines activites lecture/ecriture 
sont 1'occasion de prendre, grace a 1'ecrit, de la distance par rapport a ce 
qu'individuellement on a vecu, de realiser la diversite des "points de vue" de chacun sur 
une experience commune. Telle voudrait etre la premiere demarche de construction du 
reseau en direction des associations 
- un groupe heterogene d'individus : les vacanciers au-dela de la relation professionnelle 
d'un des conjoints (E.D.E/G.D.E), appartiennent a des categories socio-professionnelles, 
des tranches d'age, des situations et pratiques familiales ou culturelles diverses. On 
pense retrouver chez les membres des associations cette diversite des individus. 
On pense que, chez les vacanciers comme chez les membres associatifs, cette diversite 
se retrouve sur le plan des pratiques et representations des lectures. 
Nous ne pouvions nous contenter d'affirmer ces caracteristiques concernant la 
population "captive" sur le centre sans les verifier. 
Nous avons alors decide de nous construire un outil supplementaire de travail et 
d'informations que nous pourrions reutiliser dans la cooperation avec les associations. 
Cet outil serait quantitatif et qualitatif a la fois : 1'aspect quantitatif etant represente par 
un questionnaire adresse a chaque famille en fin de session, 1'aspect qualitatif etant 
alimente par 1'ensemble des observations retenues sur la lecture et 1'ecriture pendant les 
debats, les ateliers d'ecriture... 
Nos questionnements ailaient donc servir de trame a notre questionnaire 
- trouve-t-on dans chaque groupe de vacanciers les heterogeneites que nous supposions ? 
Pour repondre a cette question, des parties informatives sur l'age, la profession, le niveau 
des etudes... 
- 1'heterogeneite que nous supposions en matiere de pratiques de lecture (bibliotheque, 
achat, cercle familial ; quantite de livres lus, lecture de presse ; lecture/ecriture et 
travail...) est-elle confirmee ? 
- remarque-t-on une correlation etroite entre ces pratiques et la frequentation aux 
activites proposees sur le centre ? Quel est le caractere reproducteur ? 
- s'il y a diversite des individus autour d'activites lecture/ecriture, par quelles 
caracteristiques les differences se font-elles, ces points particuliers peuvent-ils servir de 
"points saillants" sur lesquels agir pour renforcer cette diversite ou accentuer la 
participation ? 
En croisant ces donnees, on cerne mieux la population qu'il nous est donne d'observer. 
On espere ainsi etre en mesure d'associer aux representations de la lecture et de 
1'ecriture une certaine categorie de la population. Le moment venu, lorsque nous 
travaillerons avec les membres des associations, nous pourrons prevoir des attitudes ou 
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reactions par rapport a certaines propositions (lecture a debattre, reecriture d'un texte 
ou non...). 
On espere par ailleurs mettre en avant des individus participant aux projets du centre et 
constituant les franges heterogenes du groupe. En enongant ce qui les distingue du reste, 
on pense pouvoir faire apparaitre des points distinctifs (appartenance ou non a un 
syndicat, variation sur la taille de 1'entreprise, les occasions de rencontrer I'ecrit au 
travail...). A ces points distintifs correspondent des lieux, des moments de la vie ou l'on 
peut envisager le deploiement d'une politique de lecture simultanement au travail 
effectue avec les associations. 
C) enseignements: 
Nous presentons ici les representations cie la lecture que t'on a pu entendre des vacanciers 
ainsi que les observations faites sur le degre de reproduction des ateliers lecture/ecriture 
parce qu'il sont interessants dans la mise en place d'un reseau entre les associations. Les 
enseignements complementaires issus de l'enquete sont associes a la maquette du 
questionnaire (Annexe 2, p.) 
1°) Representations des ecrits : quel reinvestissement pour le reseau ? 
a- La lecture est apparue comme un ACTE INDIVIDUEL (voire individualiste), 
synonyme d'ISOLEMENT et de FERMETURE chez des gens que leur quantite de 
lecture classe chez les"faibles ou moyens lecteurs" dans 1'enquete "Les pratiques 
culturelles des Frangais" (1) 
II apparait que 1'acte de lire se trouve en concurrence temporelle et materielle avec 
d'autres activites plus manifestement socialisantes parce qu'elles se passent en groupe. 
Dans cette dualite et dans cette contrainte de temps a gerer, la lecture perd la bataille au 
nom de 1'importance des relations humaines, de leur richesse. On en vient a faire 
prevaloir 1'echange oral direct sur 1'ecrit pergu comme excluant; 1'ecrit n'est pas associe 
a un support possible d'echange. 
La non lecture peut alors devenir une valeur positive : on 1'affirme comme un choix ; 
elle est un choix d'ouverture aux autres. 
La non-lecture et la non-ecriture sont revendiquees comme acte de liberte : aux 
questions sur les raisons de la faible participation aux debats sur le journal et aux 
productions d'ecrits, les vacanciers repondent qu'ils sont libres de lire et d'ecrire comme 
de ne pas le faire. 
Deux remarques s'imposent ici: 
- on pense la lecture et 1'ecriture comme une pratique culturelle comme les autres. Les 
fonctions pratiques et sociales de la lecture echappent ou sont tues. 
Cette representation est coherente avec les lectures pratiquees : ecrits de divertissement 
reflues aux temps morts de la vie le plus souvent 
- on considere comme acquis que la lecture et 1'ecriture sont reellement des choix pour 
tous et non une adaptation a une maitrise insuffisante des mecanismes de lecture pour 
certains. 
b— L'ecriture renvoie immediatement a 1'ecrivain, professionnel des ecrits. On s'exclue 
de prime abord de ce groupe car on a de l'"ecrivain professionnel" une idee 
d'INACCESSIBILITE liee a la SACRALITE du texte. 
Dans leurs rencontres avec des ecrivains, on a pu observer : 
- un temps de contournement de 1'ecrivain par des echanges avec les autres membres du 
groupe 
1) Nous cxpliquons cn anncxc 2 (accompagncmcnt du qucstionnairc), lc rccours a ccttc ctudc quantitativc 
malgrc /'insatisfaction quc procurcnt dcs rcsultats fondcs sur tcs sculcs dcclaration ct quantitc dc consomma-
tion. 
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- une esquive, la discussion sur les textes etant differee et n'ayant lieu qu'apres le depart 
de 1'ecrivain 
- une reduction des commentaires des lecteurs face a Vauteur (professionnel ou non) qui 
se limitent la plupart du temps a des remarques et considerations esthetiques (beaute du 
texte) ou sensibles (plaisir/deplaisir). Les questions relatives au projet d'auteur, aux 
moyens et techniques d'ecriture... sont tres difficilement abordees. 
Ces attitudes renvoient a Vinviolabilite d'un texte : on ne Vinterroge pas sur son sens, le 
point de vue qu'il exprime, le choix des moyens stylistiques..., il ne peut qu'etre 
consomme. 
Battre en breche ces representations necessite une desacralisation prealable de Vecrivain 
et une confrontation a 1'acte d'ecrire qui donne a chacun Voccasion de peser ses 
mecanismes d'elaboration, son pouvoir sur le lecteur. 
Lorsqu'il s'agira de reinvestir dans le travail de construction du reseau avec les 
partenaires locaux, nous devrons prendre en compte ces representations communes. II 
s'agira de porter les efforts sur les enjeux de la lecture pour preciser dans les esprits 
1'idee qu'une part importante de la population ne dispose pas d'un choix reel devant la 
lecture, que le degre de maitrise "technique" de la lecture (mecanisme, rapidite, 
strategies de recherche d'information...) induit le recours a 1'ecrit. 
II faudra par ailleurs faire apparaitre qu'un texte peut etre Voccasion d'exprimer des 
points de vue, de les echanger entre lecteurs, de rendre claire Vexistence d'une pluralite 
des lectures... 
II semble capital de passer par 1'acte d'ecriture pour aider a transformer le regard du 
lecteur passif et simple consommateur en lecteur investigateur. En effet, ecrire et 
emettre un point de vue oblige a preciser les notions de projet d'auteur, d'anticipation du 
lectorat, de choix des instruments syntaxiques et linguistiques afin de rendre le texte 
"operant" aupres du lecteur... 
Aussi la demarche de projet repondant a un besoin des partenaires engages dans 1e 
reseau nous semble coherente parce qu'elle privilegiera vraisemblablement la demarchc 
d'ecriture. 
2°) Lutter contre le  caractere reproducteur d'une activite raenee autour 
de la lecture: 
L'exploitation de la partie du questionnaire concernant la participation des vacanciers 
aux debats autour du journal, a Vutilisation d'ELMO (logiciel d'entrainement a la 
lecture), aux ateliers d'aide a Vecriture permettent de mesurer 1'effet de reproduction de 
ces activites pratiquees dans des conditions d'offre et sans contrainte. Qui y participe ? 
En regle generale, les utilisateurs reguliers de ces activites sont ceux qui, deja lecteurs, 
ont conscience de Vinteret que peut representer un perfectionnement technique de la 
lecture, une pratique de Vecriture ou du debat. Cette remarque ne surprend en aucune 
maniere dans la mesure ou la logique de 1'offre a ete reproduite pour cette experience de 
"Vacances-Lecture". 
Lors du travail avec les associations et les partenaires locaux, Vattention devra se porter 
sur Vimplication dans le projet non pas de quelques responsables mais de Vensemble du 
groupe. 
3°) Uapparition d'urgence et  de degres de raotivation differentes.  
Nous avons pu constater a de multiples reprises, un ecart entre Vattente des equipes 
d'encadrement mues par un projet pedagogique precis et la motivation des vacanciers. 
La situation etait interessante pour nous puisque cette absence de motivation prealable 
pour la lecture/ecriture faisait des le depart partie des hypotheses de travail dans 
l'optique du reseau associatif. 
Le complement qu'apporte cette observation doit imposer une vigilance particuliere au 
cours du travail de mise en reseau : le C.N.C.L., instigateur du projet, doit eviter 
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d'apparaitre comme le detenteur d'un projet que l'on greffe sur un partenaire local ; le 
projet doit "coller" au plus pres des besoins du partenaire ; le C.N.C.L. ne devrait dans 
cette logique qu'accompagner des projets par un apport theorique. Le rdle du C.N.C.L. 
pourrait donc, a terme, se definir comme celui du "groupe de pilotage" que la charte des 
Villes-Lecture decrit. 
3) LA MISE EN RESEAU EN ACTES: 
3.1 Demarche: 
A 1'origine du projet qui nous occupe ici. se trouve une double volonte. Nous la rappelons . ia 
premiere fondamentale, consiste a toucher 1'ensemble de ia population sur son lieu de vie et 
dans la complexite de ses pratiques. Cest une etape dans la realisation de la politique de 
lecture. 
La seconde. subordonnee a la premiere. consiste pour le Centre National des Classes 
Lecture a changer son image aupres des Dessegeois pour (rejengager le processus de 
mise en reseau. 
L'analyse approfondie de Vexistant et le choix de la cible associative ayant ete realises, le 
temps est venu d'exposer les demarches entreprises aupres des associations, les 
enseignements que nous avons pu en tirer et Velaboration d'avant-projets. 
1) Le groupe associatif est riche a Besseges. Nous savions que nous ne pourrions toutes 
les contacter directement. Considerant que 1'image politique du Centre National des 
Classes Lecture avait jusqu'alors paru un obstacle a certaines cooperations, il fallait 
entrer en relation avec un echantillon large d'associations afin de battre en breche une 
attitude reflexe de rejet de toute proposition du C.N.C.L. 
Le but de cette decision ne releve pas d'une volonte de "pseudo-neutralite" du C.N.C.L. 
mais de pragmatisme: 
- il n'y aurait pas d'integration du C.N.C.L. a Besseges sans multiplication ouverte des 
cooperations avec des tendances politiques opposees. 
- se limiter a un travail avec les structures politiquement proches du C.N.C.L. ce serait 
reduire drastiquement le champ des possibilites dans une petite ville ou les acteurs 
culturels ne sont guere varies. 
Un echantillon large sur le plan des activites et des positions politiques devaient etre 
realise. 
2) Les prises de contact: 
- par ecrit, au mois de mai, 10 responsables d'associations ont ete informes d'une etude 
sur le monde associatif local. Le courrier sollicitait leur participation. Notre intention 
etait des lors d'exploiter les quantites et nature des reponses. 
Deux reponses ecrites ont ete obtenues : 1'une d'elles laissait le champ de la cooperation 
ouvert. L'autre la refusait en argumentant avec une activite estivale extreme ; notre 
presence sur place pendant tout 1'ete a permis de conclure a un faux pretexte. 
- sur place, des rendez-vous ont ete pris. 11 avait par ailleurs ete decide de profiter des 
manifestations locales reunissant des membres actifs... Une exposition inaugurale a la 
bibliotheque municipale a laquelle les services municipaux avaient convie certaines 
associations nous a ete tres utile. Elle fut en effet pour nous Voccasion de rencontrer des 
presidents d'associations qui etaient soit relativement bien pergues par la municipalitc, 
qui soit representaient des cibles dans le jeu politique, qui soit etaient "incontournablcs" 
a cause de leur rayonnement local. 
Cette logistique a permis de rencontrer 14 acteurs locaux dont 12 associatifs, 1 a 
caractere commercial. 
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Pour eviter tout parasitage dans la circulation de 1'information et pour etablir des grilles 
normalisees de renseignements sur les associations (leur creation, leurs activites, leurs 
moyens techniques et financiers de fonctionnement et d'information, leur rayonnement, 
leurs relations avec les autres acteurs locaux...) nous ne nous sommes pas identifie au 
Centre National des Classes Lecture. 
Nous nous sommes donc presentee comme etudiante chargee d'etudier le dynamisme 
du mouvement associatif. 
Le tableau ci-dessous a pour but de synthetiser ces renseignements collectes. En annexe, 
les fiches detaillees permettent une reutilisation par le Centre National des Classes 
Lecture de ces investigations (annexe 2, p.) 
TABLEAU 
Quelques precisions: 
- Les moyens : "autres" recouvre des sponsors, des % sur des ventes, le fruit d'une 
activite commerciale. 
- Cooperation locale (Munic) ou (BM) signifie une reponse a une initiative de la mairie 
ou une cooperation avec la Bibliotheque Municipale. 
Reseau relationnel : les relations individuelles jouent dans la creation, le financement 
ou les activites de l'association. 
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ACTIVITES RAYONNEMENT MOYENS COOPERATION RESEAU RELATIONNEL MOYENS D'INFORMATION 
SPORT Nombrc Ages Cottf Subv" Autre Locale Exterieur Creation Financ! Activitcs 
Bouchc a 
orcillc 
Radio Presse Affiches Autres 
Boules 20 Adultes X X X X X X 
Marche 40 Adultes X X X X 
Yoga 10 Adultes X y/ (Munic.)* X 
Karat4 20 
Enf. 
Adul. X X X X X X X 
Tennis de tabfe 50 
Enf. 
Adul. X X X X X X X 
Cydfsme 15 
Ados 
Adul. X (tiuniL X X X X 
Basket-Ball 550 
Enf. 
Adul. X X X (^uniL X X X 
ANIMATION 
Loisirs Jeunes 40 Enf. 
Ados X X X X X X 
CULTURE, 
DIFFUSION, 
INFORMATION 
Galerie d'Art 
100 Adultes X X X X X X X X X 
Hadlo locdfe ? ? X X X X 
Qntfma ? ? X (CNC) X X X X 
300 Enf. 
Adul. X X X X X X X X 
3) Apres 1'approche de reconnaissance et d'identification, nous etions en mesure 
d'aborder avec nos interlocuteurs le cadre reel de notre recherche. 
Cette etape a consiste de fayon systematique en une "campagne d'information" sur la 
signification precise du projet "Besseges, Ville-Lecture", sur les activites permanentes 
du Centre National des Classes Lecture. Ces cadres generaux poses, nous pouvions 
presenter 1'idee de la mise en reseau entre les acteurs d'une ville. Cette articulation etait 
1'occasion de reinvestir 1'ensemble des informations recueillies dans la conversation et, a 
titre d'exemple, d'extrapoler une cooperation entre le C.N.C.L. et le partenaire en cause. 
Cet echange nous permettait successivement de : 
- mesurer le degre de sous-information des gens concernant le projet Ville-Lecture et le 
C.N.C.L. 
- de constater une certaine "soif" de /'information. 
- de tester le degre de resistance des responsables aux discours et projet d'application de 
1'A.f.L. 
En cas de disposition du responsable associatif a une eventuelle cooperation, nous 
fixions immediatement les termes d'une cooperation durable : 
L'echange doit etre bilateral: chaque partenaire doit voir par la collaboration, un de ses 
besoins materiels, technique, informationnel ou autre, combles. 
Sur cet accord de principe, la reflexion commune sur les modalites de cooperation avec 
le C.N.C.L. s'engageait sur un deroulement pre-etabli que nous guidions : 
1 - determination des besoins de l'association, de l'etablissement... 
2 - connaissant le role. I'activite, les ob/ectifs du Centre National des Classes Lecture. 
quelles peuvent etre les reponses qu'il peut apporter ? 
3 - ces reponses sont-elles compatibles avec la notion de reseau et d'echange bilateral ? 
Ouel peut etre en retour 1'apport du partenaire local au centre ? 
E f f o r t  p o u r  i n t e g r e r  e t  c a n a l i s e r  l e s  h e s o i n s  d e  l ' a s s o c i a t i o n  d a n s  l e  c a d r e  d u  t r a v a i l  c o u r a n t  
des Classes-Lecture : transformation du besoin en projet pedagogique realisahle pour une 
classe transplantee. 
4 - accord de principe sur un projet a mettre en oeuvre et a repreciser 
Cette derniere etape constituent nos avant-projets (3.4) 
3.2 Premiers enseignements : typologie dynamique 
L'interet de cette methode d'action a reside dans une obligation pour les partenaires 
potentiels que nous rencontrions de se situer rapidement C'est ce que nous appelons une 
typologie dynamique. Elle est un element de reponse aux questions suivantes : 
- quelles associations s'engagent dans un projet ? Lesquelles se degagent de cette 
dynamique ? 
- quels points rapprochent les futurs partenaires de ceux qui s'excluent de la coopera-
tion ? 
- quels sont les motifs de non cooperation explicites et supposes ? 
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1) Les partenaires favorables a une cooperation avec le C.N.C.L. : 
Six partenaires sur les trei7e contactes se sont montres interesses. 
Nous considerons que deux d'entre eux etaient pratiquement acquis puisqu'il s'agit de la 
BIBLIOTHEQUE MUNICIPALE et de la RADIO LOCALE : souvenons-nous qu'ils 
avaient ete perpus par 1'ancienne municipalite comme les "satellites" du C.N.C.L. II 
s'agissait donc simplement de reaffirmer cette disposition et de reformuler la nature des 
interventions possibles. II s'est avere, comme le montrent les avant-projets et leur 
organigramme, que leur intervention peut etre d'accompagnement, de diffusion 
d'information, de soutien professionnel pour la documentation... : des outils dont il est 
necessaire de banaliser 1'utilisation par les acteurs locaux. 
Trois de ces partenaires ont des ACTIVITES SPORTIVES (association de karate, de 
tennis de table et de cyclisme). Cet engagement dans 1'idee de reseau ne releve pas du 
hasard: 
- ces trois organisations sont celles qui cherchent un depassement de leur pratique dans 
des manifestations a 1'exterieur, des rencontres locales ou regionales avec d'autres 
groupes ; ce sont celles qui sont entrees dans une dynamique d'amelioration de leurs 
performances. 
Cette recherche d'amelioration continue va de pair avec un developpement permanent 
de besoins nouveaux. C'est autour de ces besoins que nous pouvons greffer des projets 
pedagogiques. 
- sur le plan politique, ces associations par la voie de leurs responsables sont situees dans 
le courant socialiste et communiste. II s'agit soit de personnes tres proches de 1'ancien 
maire (socialiste, membre de 1'association de soutien et de preparation des prochaines 
cantonales), soit de sympathisant non implique dans la vie politique, soit de 
communistes connaissant des membres du Centre National des Classes Lecture. 
Le dernier partenaire est un CINEMA : 
La permanence et la resistance d'un cinema dans une localite en crise sont des 
phenomenes suffisamment notables pour avoir des le depart attire notre attention et 
suscite un attachement particulier a la realisation de ce projet. 
Face a nos motivations, s'est trouve un responsable passionne et pret a participer a tout 
effort pour tenir et valoriser son activite. Cependant, nous avons perpu une integration 
de fatalisme qui a pu faire penser que les efforts communs de conception du projet 
etaient aneantis. 
Cet aspect a fait naitre en nous une interrogation : ne doit-on engager un projet que s'il 
est porte par le responsable ? 
2) Les acteurs locaux refusant le partenariat sont au nombre de quatre : 
- Trois d'entre eux sont des ASSOCIATIONS SPORTIVES : Deux responsables ont 
enonce des raisons inherentes au phenomene associatif c'est-a-dire 1'indisponibilite des 
membres des associations, tous benevoles. 
II est cependant apparu au cours des conversations que cet argument en cachait d'autres 
plus determinants dans le refus : la position politique de notre interlocuteur, ses 
consequences sur les ressources de 1'association. En effet, les trois associations comptent 
dans leur rang des membres de Vequipe municipale actuelle et beneficient de 
subventions municipales en hausse. La proposition de 1'A.f.L. de creer un reseau les 
place dans une situation de prise de risque : etant entre dans une logique clienteliste, 
l'eventualite d'une cooperation avec le Centre National des Classes Lecture est perpue 
comme un risque de voir la subvention annuler. Cette lecture du jeu municipal nous 
parait tres largement dramatisee. 
- Le quatrieme acteur est une GALERIE D'ART qui s'est d'emblee placee sur le plan 
commercial. La vocation de la galerie etant la vente, cette association de peintres et 
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d'amateurs ne voit pas, selon elle, quel interet elle aurait a travailler avec le Centre 
National des Classes Lecture qui ne draine pas un public d'acheteurs. Cependant ses 
responsables se sont dits ouverts a toute proposition. 
C'est donc une conjonction de motivation, de dynamisme, de position politique qui 
concourent a 1'instauration d'une cooperation ou a son absence. On remarque que le but 
initial d'ouvrir un large eventail des activites et des courants politiques a echoue. On 
peut penser par consequent que ces projets ne sont que partiellement satisfaisants : ils 
contribueront a integrer le Centre National des Classes Lecture a la ville mais ils lui 
confirmeront un positionnement politique inexact. 
3.3 Plans cTacfion: 
Etablissant un bilan de cette demarche axee sur la mobilisation des membres des 
associations, il a fallu constater son insuffisance.il a donc ete decide de la completer par 
deux autres types d'interventions sur la ville. 
A) Une information continue et identifiee. L'ecueil qui est apparu de fa<;on permanente 
est le manque d'informations sur les activites du centre. Pour y remedier, il est decide un 
dispositif informatif que les Bessegeois pourront retrouver en permanence sur leurs 
lieux de vie. 
La maquette d'une affiche symbolisant les Classes Lecture a ete realisee (format A3). 
Montee sur panneau a accrocher (dimensions 2 fois A3) elle signifiera qu'une 
information sur le centre et ses realisations est donnee. 11 peut s'agir d'extraits du 
journal produit par les Classes-Lecture, d'un retour d'information lorsqu'une enquete a 
ete realisee,... 
Pour diffuser cette information, nous avons pense avoir recours aux commer<;ants 
(supermarche, diffuseur de presse), aux services (poste, centre medico-social et 
Bibliotheque Municipale, centre culture et loisirs). Ces six intermediaires permanents 
doivent se voir proposer la mise en place de ce dispositif d'information (leger et peu 
encombrant). Le personnel du Centre, periodiquement reactualisera les informations. 
B) Lorsque la cooperation est refusee : 
Nous avons vu que, pour des raisons politiques essentiellement, des partenaires 
potentiels s'etaient retires du reseau en construction. La strategie du Centre National des 
Classes lecture consistera a FAIRE POUR CONVAINCRE : c'est-a-dire que, hors de 
toute cooperation dans un premier temps, le Centre National des Classes Lecture 
temoignera par les ecrits produits qu'elle porte son regard sur Vactualite des associations 
concernees. Cette demarche deja adoptee pour reduire les resistances scolaires, peut a 
nouveau reussir en direction des partenaires associatifs. 
C) L'etat d'avancement d'une cooperation volontaire : les avant—projets 
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AVANT-PROJET CLASSES-LECTURE ET CLUB DE KARATE (N°l) 
ORGANISMES ET STRUCTURES ASSOCIES : 
- le Centre National des Classes-Lecture 
- le cluh local de Karate (Cf. annexe 2. rf4) 
- la hibliotheque municipale 
OBJECTIFS: 
- Le club regional realise une brochure mensuelle a laquelle la bibliotheque municipale 
s'est abonnee. Un travail commun et regulier en comite de lecture devra permettre a la 
bibliotheque d'acquerir un fonds specialise : le club se chargera d'informer ses licencies 
de Vexistence d'un fonds documentaire situe sur la commune et accessible. 
- Le club local (ayant deux antennes : une a Saint-Ambroix, 1'autre a Besseges) exprime 
le besoin de realiser une BROCHURE susceptible de renforcer Vinformation aupres de 
ses membres et de lui apporter de nouveaux licencies. 
- Le club regroupe un noyau d'enfants et de pre-adolescents. Son responsable a manifeste 
d'emblee le souhait de leur faire utiliser le logiciel d'entrainement a la lecture. 
MODALITES DES ECHANGES: 
- Les responsables et instructeurs du club de Karate passent regulierement une 
commande a une classe transplantee en sejour a Besseges : les besoins sont exprimes et 
expliques, les contraintes materielles (nombres de pages, informations devant 
obligatoirement etre presentes (heures, modalites d'inscription,..), contraintes 
economiques (couts de reproduction limites en fonction des budgets de fonctionnement 
du club et induisant la maquette...). II s'agit d'une commande. Apres livraison de la 
maquette, le club se charge des modalites d'exploitation du produit (reproduction, 
diffusion...) 
- L'instructeur (et quelques enfants du club de karate ?) degagent sur leur emploi du 
temps une intervention comportant: 
1- une presentation de ia discipiine 
2- une demonstration (cour exterieure du centre ou en D.C.D.) 
3- un debat avec ies entants en Classe-Lecture 
Les enfants en Classe-lecture disposeraient ainsi d'un (premier ?) contact avec cette 
discipline qui pourrait servir de support a une recherche documentaire (a la B.M.) et a 
une production de premiers ecrits a destination de la brochure. 
- Les enfants du club de Karate viennent sur le centre et utilisent les logicicls 
d'entrainement a la lecture. Les problemes d'affluence devant ELMO sont regles : les 
enfants du club Karate viendraient Vapres-midi alors que les enfants des Classes-Lecture 
sont en activite exterieure physique ou ludique. 
INTERETS DU PROJET: 
- Les enfants des classes-lectures sont mis devant une vraie commande sociale, entrenl 
dans un projet pedagogique. 
- Pour repondre aux besoins d'une information bibliographique, le groupe en Classe-
Lecture se rendra a la Bibliotheque Municipale. 
- Des enfants de la region ont acces au Centre National des Classes-Lecture 
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- Le club de karate, via les enfants et ses membres adultes constituent un relais 
informatif sur les activites du C.N.C.L. 
Une cooperation s'instaure qui peut s'etoffer. 
LES POINTS A PRECISER : 
- Le club de karate devra reflechir aux modalites d'encadrement du groupe d'enfants 
envoye regulierement (il a ete question d'une utilisation hebdomadaire) sur ELMO. Le 
responsable a precise la presence aux marges du club de parents tres actifs. II semblerait 
interessant d'avoir recours a eux : leur implication dans les activites de leurs enfants 
s'elargirait aux questions de lecture, les responsabilisant sur ce sujet hors du cadre 
scolaire. 
- En 1'etat actuel du projet, les contacts entre les enfants du club de karate et ceux des 
classes-lecture sont nuls. Un travail commun serait sans doute fructueux : pourquoi ne 
pas envisager qu'en cours de realisation de la brochure, un comite de redaction soit 
compose a part egale d'enfants et d'adultes des classes-lecture et du club pour le choix 
des articles, des illustrations, de la construction ...? 
ORGANIGRAMME 
Informations bibliographiqucs 
• Bibliotheque 
Municipale 
Coopcration: comitc 
lccturc 
Karate Diffusion 
Brochurc 
Scrviccs (ELMO) Scrviccs 
C.N.C.L. 
Conccption Commandc articl 
Rcalisation Conccption 
(dcmonstration) 
Rarents acfifs 
Salnt Ambroix/Besseges Classe-Lecture 
Enfants ELMO Enfants 
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AVANT— PROJET CLASSE-LECTURE ET CLUB DE TENNIS DE TABLE 
(N°2) 
ORGANISMES ET STRUCTURES ASSOCIES: 
- Le Centre National des Classes-Lecture 
- Lentente pongiste bessegeoise (Cf. annexe 2. rf5j 
OBJECTIFS: 
- La realisation au profit du club de tennis de table d'une BROCHURE presentant le club 
: ses conditions d'inscriptions, ses modalites de fonctionnement, les horaires, son 
actualite... L'association serait chargee apres livraison du produit des modalites 
d'exploitation du produit. 
La brochure serait realisee par les classes-lecture sur commande : enonce dcs 
contraintes materielles, economiques, de contenu... 
- Le responsable du club est dispose a mener une intervention de suivi technique auprcs 
des enfants en classe-lecture qui pratiquent sur le centre pour leur loisir ce sport. 
MODALITES DES ECHANGES: 
- Le responsable degagerait sur son emploi du temps une intervention en debut de sejour 
pour exposer ses attentes concernant la brochure. 
- Un membre du club viendrait regulierement apporter des conseils techniques aux 
enfants des Classes-Lecture. 
- Le groupe des Classes-Lecture livrerait une maquette en fin de projet. 
INTERET DU PROJET: 
- le responsable du club voit un interet a introduire,par son intervention technique, une 
approche distanciee de ce que les enfants pratiquent empiriquement. II souhaiterait 
declencher une eventuelle inscription en club au retour des enfants chez eux. 
- Instaurer un contact avec un nouvel acteur local qui semble etre moteur dans le secteur 
associatif. 
- Situer les enfants de la classe transplantee devant les conditions de realisation d'un 
produit de sa conception concertee a sa livraison. 
POINTS A PRECISER: 
- Nous ne sommes pas certain d'une possible cooperation dans le long terme : le 
responsable semble tres interesse par un produit qui lui permettrait en debut d'annee 
d'informer, d'elargir le nombre de licencies...mais il ne nous semble pas dispose a une 
production reguliere. 
Si ce projet aboutissait, il faudrait donc travailler a sa realisation vers les mois de mai-
juin afin que 1'association dispose du produit pour la rentree associative de septembre 
(les classes-lecture ne debutant que vers la mi-octobre). 
- Dans un premier temps un nombre tres restreint de personnes du club serait amene a 
travailler sur le projet. II faudrait donc pouvoir envisager une collaboration plus etroite 
avec les membres du club. 
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Nous nous trouvons plutot dans le cas de figure d'un echange entre le C.N.C.L. et une 
personne ressource. Nous avons deja dit ce qu'il y avait d'insatisfaisant dans une tclle 
cooperation. Aussi ne doit-on concevoir cet echange que comme une premiere etape 
permettant de faire emerger d'autres projets. 
ORGANIGRAMME 
A.f.L. Entente 
Pongiste 
Conccption 
Realisation Commandc 
Conccption 
Diffusion 
Scrvicc 
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AVANT- PROJET CLASSE- LECTURE ET SECTION CYCLISTE (N ° 3) 
ORGANISMES ET STRUCTURES ASSOCIES : 
- Le Centre National des Classes Lecture 
- Metaux Sports Section cyclisme (Cf. annexe 2. rf'6) 
OBJECTIFS: 
- Le souhait du responsable dans 1'optique d'une cooperation avec le C.N.C.L. ne serait 
pas directement lie a 1'activite sportive mais a son implication personnelle dans les 
manifestations locales : un contact avec les structures associatives peut permettre dc 
deboucher sur d'autres secteurs d'activites. 
Son attente semble s'exprimer en termes d'aide technique sans qu'il soit en mesure de la 
preciser. 
MODALITES: 
- Une proposition d'intervention dans les classes-lecture a ete faite. L'idee est acceptec. 
Nous proposons une intervention technique et theorique avec un appui video. Ce 
responsable intervient au niveau departemental dans un centre d'entrainement comme 
formateur. Cette idee est acceptee parce qu'elle induit la promotion du sport cycliste et 
peut contribuer a declencher chez les enfants de passage a Besseges un interet nouveau 
pour un sport qu'ils pratiquaient sans analyse ou distanciation. 
Par contre, Vintervention de terrain est refusee : cette personne raisonne en termes dc 
preparation a la competition : dans cette optique, le temps avec les enfants est trop court, 
ils sont insuffisamment prepares. Par ailleurs, il ne souhaite plus prendre des groupes 
d'enfants en responsabilite. 
- La cooperation du C.N.C.L. en retour resterait a definir : la section cycliste n'a pas de 
besoins exprimes. 
Cet avant-projet est donc a 1'etat d'ebauche. 
AVANT— PROJET CLASSE- LECTURE ET CINEMA (N°4) 
ORGANISMES ET STRUCTURES ASSOCIES: 
- Le Centre National des Classes Lecture 
- Le cinema de Besseges par 1'intermediaire de ses gerants (Cf. Annexe 2. ii'10) 
- Groupe d'appuis constitue de : 
La bihliotheque municipale et la radio locale comme services d'information. de ditfusion 
Des commerces et des services locaux (diffuseur de presse/lihraire. supermarche. poste, 
centre culture et loisirs et ie complexe hihiiotheque et centre medico-social) pour 
1'information. 
La hihiiotheque et le diffuseur de presse/lihraire pour l'animation (dehat apres projection). 
OBJECTIFS: 
- Le cinema souhaite enrayer une baisse notable de la frequentation. La valorisation des 
films projetes Vinteresse dans la mesure ou il peut s'ensuivre une meilleure activite. 
Pour cela une BROCHURE mettant en avant un ou deux films que les gerants 
souhaitent particulierement valoriser et qui susciterait la venue d'un public perdu. 
Une autre voie d'information est envisagee : la restauration d'une EMISSION RADIO 
hebdomadaire. 
A ces produits informatifs s'ajouterait une ANIMATION/DEBAT organisee apres la 
projection dans le hall d'entree. 
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MODALITES DES ECHANGES: 
- Le gerant du cinema connait la programmation un mois a 1'avance. Sur cet ensemble, 
il choisit deux films qui lui semblent particulierement interessants et qu'il souhaitc 
promouvoir. II passe alors commande a un groupe en Classe-Lecture pour une plaquette 
dont il enonce les caracteres materiels (nombre de pages, presence d'illustrations, 
format...), la nature (informative, analytique, critique...), expose ses contraintcs 
economiques (impossibilite de diffuser a grande echelle) et les moyens de diffusion 
envisages (relais permanents cites dans le groupe d'appui). 
- Le groupe d'enfants prend acte de la commande et peut se diviser en trois (sous)-
groupes projet. 
Un groupe charge de travailler sur la presse generale et specialisee dans le cinema : 
1'occasion est donnee d'analyser les permanences, les differences de traitement, les 
representations de heros, d'evenements...Ce groupe elabore des ecrits d'analyse et dc 
point de vue sur les articles apprehendes. 
Un groupe radio peut travailler sur des interviews concernant le film (dans la rue, sur le 
centre aupres de personnes connaissant les productions en question...) ainsi que sur des 
cassettes d'interviews d'acteurs, de realisateurs...L'aboutissement de ce travail serait unc 
emission reguliere a diffusion locale annon<?ant la projection. 
Un groupe "presentation de livres" autour d'un des themes abordes par le film. Pour ce 
faire, des consultations en bibliotheque peuvent etre aisement organises. 
- Une maquette de la plaquette est livree au gerant ; il se charge par la suite de la faire 
reproduire en quelques exemplaires qu'il distribuera a ses relais reguliers. 
- Le gerant du cinema s'engage a recevoir les enfants au cinema a tarif reduit (15 francs 
au lieu de 25 francs). II assure ainsi une recette (en moyenne 50X15francs). 
- Apres la projection, les enfants impliques dans ce projet cinema organisent la soiree-
debat autour de leur presentation de livres. Le debat peut s'instaurer avec les Bessegeois 
sur le film, sur le regard des enfants sur la presse specialisee, sur des productions 
comparees (cinema/livres) autour de themes... La presence de la bibliothecaire et du 
libraire presentant leur fonds peut etre envisage aussi. 
INTERETS DU PROJET: 
- Les groupes Classe-lecture sont mis face a un projet pedagogique qu'ils prennent en 
charge et qui les oblige a construire en collectif une coherence de Vensemble des 
realisations (plaquette, emission, debat). 
- Un ensemble de relais de nature differente est mis en place : services municipaux, 
commerces, associations. Les memes relais interviennent a plusieurs reprises dans le 
projet en amont et en aval avec des fonctions differentes (information/diffusion). 
- Le travail sur les ecrits existants se greffe sur des modes d'expression audio-visuels 
(radio, cinema) 
- Le recours a des relais permanents instaure une habitude de travail convergent. 
- Le debat peut permettre aux bessegeois de rencontrer Vequipe pedagogique du Centre 
National des Classes-lecture et d'etablir un contact avec les equipes enfants/adultes des 
classes transplantees. il contribuerait a ameliorer Vinformation que la population a des 
activites du centre. 
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POINTS A PRECISER : 
- Reste a elaborer un planning permettant aux enfants de produire une plaquette livree 
au cinema avant la diffusion des films (temps necessaire de photocopie de la maquette a 
destination des relais et de diffusion aupres des relais pour affichage). Si l'on souhaite 
que le produit attire le public, il est en effet necessaire de rendre la plaquette publique 
quelques jours avant la premiere diffusion. 
- II faudrait egalement reflechir aux possibilites pour les classes-lecture de voir le film 
avant sa diffusion (video ou pret ponctuel entre cinemas). 
ORGANIGRAMME 
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Ces projets, on le voit concernent le plus souvent, pour ce qui releve de la conception/ 
realisation en tout cas, d'une cooperation entre deux partenaires : le C.N.C.L. et 1'acteur 
local. Les avant-projets n'ont pas encore permis d'avancer vers une cooperation 
impliquant plusieurs partenaires associatifs par exemple. Considerant que la cooperation 
n'existe pas du tout a 1'heure actuelle, on peut y voir un pas vers une mise en reseau. 
II est apparu indispensable de prouver dans un premier temps que le C.N.C.L. pouvait 
entrer dans une relation bilaterale afin ensuite d'envisager une multiplication des 
relations inter-associatives s'orientant vers un reseau dans le long terme. 
52 
CONCLUSION 
Parvenue au terme de cette etude, nous pouvons enoncer les enseignements immediats 
qu'elle a produits : en dressant le bilan de deux annees de politique de lecture au scin 
d'une ville a la recherche d'une redynamisation, nous avons degage des mecanismes 
politiques, les fonctionnements inter-associatifs, les motivations d'une participation a un 
projet ou de son rejet. Quelqu'ait pu etre 1'instigateur du projet, institutionnel mandatc 
ou non, les positionnements ont toujours ete de nature politique. L'attitude n'etonne pas : 
les enjeux de tout projet visant un rayonnement public sont politiques. La consequence 
dans ce cas precis est une scission du paysage politique : peut-il en etre autrement ? 
Trouvera-t-on une ville au sein de laquelle les agents de la vie locale participeront a une 
entreprise sans prendre en consideration les appartenances politiques, les liens entre 
personnes... ? 
Non sans doute. 
Savoir d'emblee que l'on entrainera avec soi qu'une fraction des acteurs alors que l'on 
vise une politique globale et non sectorielle, serait-ce une raison suffisante pour 
renoncer a 1'engager ? 
Non bien sur. Lancer le projet, le mettre en marche, prouver avec ceux qui le veulent sa 
raison d'etre, son efficacite. 
Surveiller qu'il reste ouvert et peut s'enrichir d'acteurs nouveaux. Tel pourrait etre la 
definition d'un "autre pragmatisme politique" : se tenir aux objectifs et modalites 
d'action qu'on s'est choisis, compter sur la force de conviction des resultats pour elargir 
le nombre des partenaires et s'avancer ainsi vers un accomplissement de la politique dc 
lecture sur le plus grand nombre de lieux de vie possible. 
En prolongeant le bilan par une etape pratique d'elaboration d'un reseau entre acteurs 
actifs d'une ville, on a mesure la difficulte de realiser une cooperation multiple : pour 
aboutir a un echange, a une conception concertee des projets respectifs, peut-on faire 
1'economie d'une etape intermediaire ?" 
Elle consisterait, comme l'ont voulu les avant-projets, a etablir des relations privilegices 
a deux ; a construire et consolider ces paires autour de projets. Viendraient ensuitc 
1'eclatement et la densification de ces relations. 
Comme 1'elaboration d'une molecule par interaction et transformation des atomes, la 
mise en reseau autour d'une politique de lecture ne peut se penser comme un etat 
acheve ; c'est un etat de marche, une mutation des acteurs par interaction autour d'un 
projet commun vers lequel ils tendent. 
Dans cette perspective comment penser, a long terme, la place de 1'instigateur du 
projet ? 
Si la "Charte des Villes-Lecture" est appliquee c'est la municipalite qui est 1'instigatrice. 
D'emblee elle joue le rdle d'un impulseur de dynamique qui a capacite d'etre en retrait 
grace au groupe de pilotage, veritable organe de coordination de la politique de lecture 
municipale. 
Si l'on se situe dans un modele alternatif plapant un acteur non institutionnel a 1'origine 
de la realisation, quelle peut etre,a long terme toujours (c'est-a-dire dans 1'hypothese 
d'un reseau fourni et dynamique), sa position ? Devenu grace aux cooperations, un 
acteur insere pleinement dans le tissu local doit-il tenir a son rdle de promoteur dc la 
politique de lecture ? Peut-il au regard du reseau s'en detacher ? Peut-il devenir un 
coordinateur de cette politique ce qui impliquerait une certaine prise de distance 
rompant avec sa forte implication anterieure ? 
En apprehendant le theme de cette recherche nous avions annonce une construction de 
modele a partir de nos observations. Qu'en est-il ? Et qu'entendre par modele ? 
"Ce qui est offert pour servir a 1'imitation, a la reproduction" ? 
En ce cas, les remarques precedentes temoignent que cette possibilite ne fait pas de 
doute dans notre esprit On pourra objecter les conditions tres particulieres 
d'observation qui s'offraient a nous : une petite unite municipale, une situation 
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economique critique, une tension politique sous-jacente, une articulation de la vie localc 
systematiquement politique... Nous avan<;ons qu'ailleurs, la taille des unites municipales 
peut changer, les comportements sont les memes : une population reduite, une diffusion 
de 1'information plus informelle, un jeu avec les relations interindividuelles plus 
apparent, une subtilite des politiques moins necessaire rendent les mecanismes locaux 
plus clairs, plus evidents qu'ailleurs, simplement. Mais reflechir a la mise en place de 
cette meme politique de lecture en d'autres lieux imposera les memes questionnements 
et, nous le pensons, fera apparaitre des attitudes tres proches. 
Un modele peut etre aussi une 
"structure logique ou mathematique formalisee, utilisee pour rendre compte d'un 
ensemble de phenomenes qui bien que n'ayant pas de lien de causalite univoque 
possedent entre eux certaines relations" 
En ce cas, est posee la formalisation (donc une vision statique ?) d'un processus (donc 
un projet en mouvement). 
La schematisation d'une politique de lecture en fonctionnement ayant ete faite deja (Cf. 
notre schema en Iere partie, 1.2.3), il faudrait enoncer une formalisation de la demarche 
qui permet d'y parvenir. Quels elements sont a prendre en compte ? aux quels faut-il 
accorder une priorite ? Quelle articulation peut-on penser entre eux et a quels moments 
de la realisation du projet ? 
Pour ce faire, nous empruntons a Cl. Auriol Boyer son modele d'ecriture. Le projet de 
politique de lecture est aussi un projet d'ecriture des hommes sur leur environnement, 
c'est aussi un projet en perpetuel remaniement et en continuelle redefinition. Nous 
conservons son schema en spirale et lui appliquons notre demarche. Telle sera notre 
proposition d'un modele d'application d'une politique de lecture entre acteurs d'une 
meme commune. 
SCHEMA 7 
Bilan ; nouvelle 
enonciation d'adjectifs 
Mise en place 
des projets 
Recherche des 
modalites d'adaptation 
au lieu d'application 
lere application: 
contact, informations 
Mesurer Relire et reecrire 
1'adequation ce projet Politique 
de lecture 
Projet general 
"La Charte" 
Projet particulier 
Appropriation du 
projet general 
Elaboration de 
projets concertes 
Confrontation des prpjets 
aoec le pmjetaeneral 
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O— Au centre se trouve la politique de lecture : elle est composee des textes et principes 
de 1'A.f.L. (articulation entre les 7 propositions, la lecture une affaire communautaire...) 
O—1 Les moyens d'appliquer une politique de lecture qui permettent une 
reappropriation par le corps social des enjeux de la lecture : la charte des Ville-Lecture 
comme projet general. 
1 — 2 L'appropriation du projet de Ville-Lecture par les responsables locaux passe par la 
definition d'un projet particulier : des hypotheses de travail qui precisent le texte general 
de la charte. 
2 — 3 Recherche des modalites d'adaptation du projet a son lieu d'application (recherche 
documentaire en direction de specificites sur lesquelles pourra reposer le projet). 
3 — 4 Premiere phase d'application : rencontres avec les cibles et acteurs potentiels. 
Enrichissement des informations sur les specificites 
4 — Relecture du projet a la lumiere des informations nouvelles ; eventuelle reecriture 
du projet et du plan d'action. 
4 — 5 Elaboration de projets alimentant la politique de lecture avec les acteurs locaux ; 
concertation, preparation. 
5 — 6 Confrontation des avant-projets avec les objectifs du projet general 
6— Verification de la conformite : adequation ou inadequation (dans ce cas re-travail 
des avant-projets). 
6 - 7  Mise en place des projets 
7 — Bilan des projets et nouvelle enonciation d'objectifs tendant vers une realisation 
meilleure de la politique de lecture. 
Une Ville-Lecture parviendrait a la realisation de sa politique de lecture en reduisant a 
neant 1'ecart entre le bilan de ses projets realises et les objectifs fixes par la politique de 
lecture. De la spirale au cercle. La ville, et la societe qui atteindraient cet objectif 
offriraient a tous les moyens de rencontrer et de maitriser les ecrits tout au long de leur 
vie et sur tous leurs lieux de vie, les aideraient a se doter d'un outil de reflexion, 
d'analyse et d'action sur leur environnement. 
Ce serait compter sans 1'evolution permanente des exigences qu'une fraction d'une 
societe enonce aux autres. Comme ce modele qui n'est qu'une proposition, la spirale 
reste donc ouverte. 
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ANNEXE1 
Sont ici presentes les documents sur lesquels s'est fondee notre reflexion. Cette annexe 
est composee de: 
1- LA LECTURE UNE AFFAIRE COMMUNAUTAIRE / Jean Foucambert 
2- LA CHARTE DES VILLES-LECTURE / Jean Foucambert 
3- SEPT PROPOSITIONS / Jean Foucambert 
4- BESSEGES, lere VILLE-LECTURE DE FRANCE / A. Rouviere, senateur-maire de 
Besseges p. in Bull.Munic.: 1989 
5- BESSEGES "VILLE-LECTURE" / A. Rouviere, senateur-maire de Besseges p. in 
L'Affaire de tous" : 1989 
6- LES FRICHES INDUSTRIELLES / A. Rouviere, senateur-maire de Besseges p. in 
Bull. Munic.: 1989 
r u' 
LA LECTURE 
UNE AFFAIRE 
COMMUNAUTAIRE 
11 ny a pns ilevenerrent qui pLisse seccmfirennre si on 1'iscle cie !a reanesccsie ccsen/ee dans scr exier.sicn e: sa 
duree Les racncrts ces ravicus a ia langje ecnre nechappent pas a cstte regie :l serait deriscire ccur saisir ce qui se 
icue nuicurrihu a crcpcs ce !a 'ec:ure. de sen terir a des ccnsideraticns r&crnciennes centrees sur fecc.e. 
Ure nncrccne syntheiinue est tcuicurs delcate a presenter car :e 'ecieur dai ccnrrcnter sa prcpre vis.cn a des iaiis cnciss 
par 1'nuteur. sciivent pcur dautres •aiscns De cette ccnrrcntaticn raitra. cre? le iecta:r. une ncuvele ccrerence qui nest pas 
necessnirement ceile que fauteur aurait scuhaitee. Ccnscient de ceite ciff;cu!te. ,e crencs 'e parti ce .uxiaposer rac:cement 
quelqties fnns qu rre paraissent :ies. puis. de manere aorupte. i'expossrai es ccnsecuerces a tirer. II reviendra au 'ecteur de 
chcsir queiie synthese ;l cperera a partir des memes eiements ou. sil esiirr.e 'e decat piege. quels eiements devraient etre 
retires cu intrcrtuils . 
LA LECTVRE, UNE REALITE SOCIALE 
Le XlXeme si6cle a ccnnu une formidcble 
mutolion du mcnde industriel avanl la naissance 
de l'ecole acluelle pour la decrire, Irois aspecls 
sonl refenus. 
C'est !a que clebute le transfert cies pcpulaticns 
rurales vers ces villes qui netaent pas aptes a !es 
accueiilir Les Iransplcnles onl perdu 1'infraslruclure 
communculaire qui r6gissail le monde rural, 
1'organisation de la vie quotidienne. individuelle ef 
colleclive, les rapports interpersonnels. leducation 
des enfcnls. les valeurs socicles, elc... Propulses 
dans des situclions penibles el preccires. ces 
Iransplanles n'onf eu d'cutres ressources que 
d'invenler et d'cutres Ircditions que 1'espoir. C'est 
sans doule pourquoi le XlXSme siecle apparaif 
comme une jaillisscnte pencde de crealivile 
populaire el de tenfctives insolentes pour enfanler 
un monde nouveau, a la mesure d'esperances 
auxquelles la bourgeoisie n'a pu imposer le silence 
que pcr une violence permanente, donf 
Cecrosement de la Commune n'esf que lepisode le 
plus scnglanl. 
Le develccpement inclusiriel exigeait une 
qualificattcn ncuvelle de la mairt dceuvre La 
commumcction orale, bien cdaplee d la taille ef d 
la nafure des communautes rurales, n'a plus suffi m 
dcns des entreprises, ni dans 1'organisalion 
progressive des regroupements urbains. L'ouvrier. 
derccine ou de passcge, devcit, pour etre renlable 
el pour survivre, prendre de rinrormction ailleurs 
que dcns lc fransmission orale. Lexpcnsion 
induslrielle supposait qu'on grefte rapidemenl des 
moyens d'acces d l'ecnl sur des individus jusqu'ici 
plcnges dans des relations humcines d portee de 
voix. II esf vrai que 1'ecole du village dispensait 
quelques rudimenls de ce recours a Vecnt mcis 
davcnlcge lournes vers les commoailes do-
mesliques ou commerciales que vers une 
informction a distance. Mis d part quelques baux et 
quelques contrcts, 1'uscge de 1'ecrit, fort rare 
d'ailleurs. consistcit d signer et d consigner des 
indicctions de prix, de quantite. de dates, etc. II 
importcit beaucoup plus de savoir inscrire pour se 
souvenir que de savoir lire pour decouvrir. Le 
monde industriel va, lui, avoir besoin de trcvailleurs 
el de citoyens capables de tirer une informction d 
partir d'§crits donf ils ne sonf pas les auteurs. Ce 
sera la toncfion de 1'ecole. 
Enfin. cn meccnnatt aujcurdhui rimpcrTance du 
confSi qui cppcsa les crganisancns cuvrieres et la 
bourgecisie au suiet de prcjet aecole. Le monde 
ouvrier a lutte pour que l'6ducalion des enfcnts de 
milieu populaire ne soif pas confiee d la 
bourgeoisie. Une ecole payee par l'Elat, oui, mcis 
ou le projel ecucatif sera decide pcr ceux-lti 
memes qui en feronl 1'oulil de leur promotion 
colleclive II a lallu lillerclemenl saigner le 
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mouvemenl ouvrier pour que Jules Ferry el !a 
bourgeoisie indusirielle imposenl leur pro|et d'§cole 
d la fois d la gauche pcpulcire el a la frange rurale 
de la droite. Des lors. il devenail possible de 
perfectionner 1'oufil ae produchon en Iransmettant 
aux Ircvailleurs le moyen de "se d&brouiller" dans 
l'6crit Toulefois. une saine gestion imposalt que cet 
inveslissement ait des effels rapides au moindre 
coul Le monde occidentai a su proliler du 
caractere alphabetique de la langue ecrite. II est 
interessanl de noter que 1'Onent dont la civilisation 
nelail pas moins florissante n'a pu, et pour cause. 
utiliser ce moyen pour adapter rapidement sa 
main d'oeuvre aux necessiles nouvelles. 
LECTURE ET DECHIFFREMENT 
II est egalement necssscire de relenir quelques 
faits concernanl l'ecrit el la leclure 
L'ecnt est inmalement." fcndamentalement. 
historiaiement une crganisaticn de signes pcur les 
yeux Certaines civilisations onl perfectionne ce 
langage puremenl visuei ; d'autres onl eu le souci 
de lui ajouter le pouvoir de coder. non plus 
directement une signification (ce qu'il continuera 
evidemment d'assurer), mais egalement les scns du 
langage oral. sans toutefois, pour des raisons 
essentielles. s'y subordonner completemenl. On voit 
ainsi se developper dans le monde deux types 
d'6cril . 
- un ecril qui est essentiellement un syslSme de 
signes interpretables avec les yeux et qui. de ce fail. 
peut etre commun 6 des civilisations ou d des 
peuples de langues orales differentes ,• 
- un ecrit qui resle tcujours un lcngage pour 
1'oeil mais qui, grcce d ralphabet, veut elre 
egaiement un systeme de codage des sons, ce qui 
1'associe alors d une seule lcngue orale. 
Ces deux types decrit paivent etre lus. 
Quelquun. d partir de son questionnement, explore 
le texle, anticipe el preleve des indices visuels atin 
d'elablir une signification en rapport avec son 
attente Cet ensemble de processus tres complexes 
qu'on d6crit sous rappellation lecture el qui mel en 
jeu, loul d la fois. des strategies visuelles, 
psychologiques et linguishques est essenliellement 
semblable. aux parlicularil6s pr6s de chaque 
syst6me. avec loutes ies iangues ecrites. Mais, 
landis que les ecrits onenlaux. parce qu'ils sont 
ideovisuels peuvenl etre seulemenl lus. les ecrits 
occidenlaux. parce qu'ils sont alphabeliques. 
peuvent elre prononces. en dehors de taule action 
de lecfure Dans ce cas. les processus different 
considercblement • les yeux parcourent la chaine 
ecrite par fixalions courtes (de 3 d 5 lettres) afin de 
lui fcire correspcndre des unites sonores. 
Uattnbution d'une signification peut avoir lieu, a 
partir du langage orcl ainsi reconstitue. selon des 
prccessus voisins de ceux utilises dans l'audition de 
quelquun. Mats. ce sens n'apparailra pas si le lexte 
esl en lalin, est tropspecialise, compose delements 
inconnus, elc. 
Les resultats ne scnt pas 'es memes selcn que 
l'ecrit est explcre avec les yeux cu avec ies creiiles. 
Seule. la premiere strategie est dile de lecture. En 
francpais elle permef d'acceder a 1'information 
recherchee dcns l'ecnt d une vitesse compnse entre 
20 et 50 OCO mols d 1'heure. Moins de 30% des 
Fran<;ais savenl lire et pourtanl i'6cnt n'est un 
support de communication satisfaisant qu'd travers 
de lelles strategies. Sans eiles. il nest qu'un 
depannage. L'exploralion pcr les oreilles esl dile de 
tiechiffrement ; elle subordonne lecculement de 
l'ecnl d la reconslitution plus ou moins integrale 
d'un oral (1) porteur de se.ns. Celte inlercction 
engendre necessairement une demcr-<,ie lenle 
(entre 5 el 15 OOO mols a 1'heure). fcligcnle. 
incsricine, entrecoup6e de frequents retcurs en 
arriere afin de reorganiser des inrormclions 
pcrcellaires pour s'en convaincre il suffit de prendre 
connoisscnce de la suile de cette page en 
deplcgant devcnt elle une feuilie ovale ne laissanl 
apparciire que 3 ou d lettres a lc fois. Pour 
insctisfcisant que puisse etre ce recours, on peut en 
mesurer la necessile el le prcfil dans une epoque 
ou 1'ecnl demeurail le seul mcyen de conserver 
1'oral a travers le lemps el l'espace. 
(VNotcns que la lecture peut egalement accutir a 
la prcduction d'un orai. mais apres facces au sens. 
avec un decalage souvent tres court. Alcrs que le 
decmitrement prcduit d'abcrd de l'oral atin 
d'accsder au sens. 
Lecture et cecmffrement ne sapprennent pas de 
la nneme maniere. En Chinois comme en Frcn<;ais, ii 
faut quaire ou cinq ans pour devenir lecteur. a 
condition que le milieu offre des circonstonces 
favorcoles el que les rencontres soienl freauentes et 
satisfcisantes avec des ecrits varies auxquels il est 
importanl d'attribuer une signilicahon. Le savoir 
dechiffrer reside. lui. essenliellement dans la 
mailrise d'un ccde de correspondcnce gra-
ph6mes-phon6mes et peut sccquenr en quelques 
mcis. Mais il ne debouchera jcmais sur le savoir lire. 
Les strategtes de lecture, lorsquelles appcraissent. 
proviennent d'un cheminemenl specifique el 
perscnnel. Bien aue portanl sur le meme ecrit. ces 
deux apprenlissages ne sonl donc pcs dans le 
prolcngemenl l'un de 1'aulre. Encore faut-il nuancer, 
car il ne s'agil pas necessairement du meme ecrit : 
on ne peut lire ou apprendre d lire quelque chose 
qui n'a pas de sens alors qu'on peul Ir6s bien 
apprendre a dechiffrer des syllabes sans 
signification ou du iatin. Enfin. lout laisse penser 
qu'un Iransfert negalif s'opere du dechiffremenl vers 
la lecture el que 1'habilude de regarder lecrit a 
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Iravers ses oreilles pcrcsile !a recherche du sens 
avec ses yeux. 
LA FIN DE VALPHABETISATION ET LA 
CSISE DE VECOLE 
En rapprochcnf ces lcits. cn ccmprend pourquoi 
la bourgeoisie du XlXeme sidcle qui souhaite 
perfectionner son outil de prcduction, au prix d'un 
investissement raisonncble, fcil le choix. el le bon 
choix, de rclpncbelisction. II lui reste a s'en donner 
les moyens. Ce sera 1'ecoie Nous vivons. 
au]Ourd'hui. dcns une inshlulion conque pour 
repondre pncrilcirement cux imperctifs de 
1'clphccelisclion II faut ccnslcmment ccnserver ce 
fcil a 1'esprif pour juger du desarroi de 1'eccle 
cctuelle lorsqu on la sollicite ccur un autre pro|et 
Lbbsessicn de ralphabetisation 
Alcrs que !c lecture ne peul sapprendre que par 
1'immersion dans l'ecnl. pcr l'6change. par ia 
commumcction et lc multiplication des reiations 
entre l'§cril social et le monde reel. le 
dechiffremenl senseigne selon une progression 
ngoureuse qui va du simple cu complexe. Alors que 
la lecture ne peul sapprendre quen lisant au sein 
d'un groupe d'utiiiscleurs decnt aycnl des com-
petences differentes, le decniffrement s'enseigne 
dans un groupe homcgSne d'enfcnts au meme 
stade face a un aduite 
Le mod6le de l'ecole mutueile. fcvorable -d 
1'apprenlisscge par inlercclion entre pairs, sera 
vioiemment rejet6 et on imposera le systdme fronlal 
d'une classe d'enfanls semblcbles par l'age ou le 
scvoir, naycnl enlre eux aucune relation el recevanl 
simultanement ie meme enseignemenl. 
On ulilisera les meihodes qui combinenl entre eux . 
les eiements simples pour obtenir, de mani6re 
syslematique, des syllcbes. puis des mols. puis des 
phrases qu'on fera dire d voix haute. La seance 
anonnee de "lecture" frcnchira toutes les ann6es de 
la scolcrite en conservcnl son aspect oral el 
coilectif. Elie esl le symbole meme de 1'ecole de la 
troisidme R6oublique. 
Ce choix des methodes synlhetiques a rejete dans 
l'oubli reflexions el d§marches qui. au fil des temps, 
s'6taienl directemenl precccupees de lecture. 
Lorsque. cinquante ans plus tard. ce couranl va 
recpparailre avec la melhode dite globale, le 
verrouillage id6ologique. loul autcnt que la 
repression. vonl se mettre en place ; il n esl pas un 
passanl, ignorcnt par ailleurs toul de l'ecoie el de la 
lecture, qui ninvoque la methode globale pour 
expliquer lc baisse de 1'orthographe, les echecs 
scolaires. !a cerle du sens de 1'efforl. la d6gradation 
des moeurs. etc. Commenl de teiles idees se 
mcirtiennent-elles ~> E! pourquoi ? 
C'esl que ie prcjet d'alphcbelisation implicue des 
visees sociales el poliliques bien diff6renles ae 
celles d'un prcjel de lecturisction. 5'il esl necessaire 
pour le deveiocpemenl economique que les 
Iravcilleurs sccnent utiiiser 1'ecrit. il n'est pcs 
souhcilable qu'ils elaolissent des rcpports plu; 
elatcres. La leclure est un privilege social. 
La logique de 1'ecole 
L'ecole a conne une cme nationaie a des 
individus orchelins de leur communcule. clle a 
ditfuse une mcrcle pour remplacer Ies valeurs 
religieuses. Eile c "ecreme" les milieux pcpulaires 
des e^emenls !es plus confcrmes pour en fcire des 
ager.is inlermecicires et des instiluteurs. Eile c 
suscile une pnilcsopnie de la reussite individuelle 
fondee sur le mente scolcire afin de mieux refculer 
le speclre d ur.e crcmotion coliective. Elle c mjecte 
dans ;c procuclicn les 8C% de la populclicn dont 
eile cvcil besoin ccres cvoir !es alphabetises el a 
concuil les aulres. ocrce qu'iis etcieni lecteurs. vers 
le scvoir et le pouvoir. 
II c fciiu un siecle pour a6couvrir que celte 
seleclion ne devcil rien au merite La divisicn enlre 
lecteurs et decniffreurs ccincide avec 1'origine 
socicie, avec un environnemenl fcmilial et avec 
des pratiques cullurelles. On comprend cujourd'hui 
que l'ecole est lc pour alphcbetiser ceux qui ne 
seront pcs lecteurs et que ceux qui le seronl ne le 
devrcnt pas a i'§cole. 
Le certificat d'etudes primaires el 1'excmen 
d'entree en sixieme illustreront, entre 1945 et I96C, 
ces ceux fili6res. Au CEP., le rapport 6 l'ecrit 
comcie pour !e vingtiSme des points ; il est interdit 
d'inlerroger le candidat sur ce qu'il a compris ,• 
seuie, doil elre appreciee la correction de 
1'oralisction d'un court lexte. A 1'entree en 6eme. 
avec aes enfanls plus jeunes de 3 d 4 ans, le 
rappcrt d 1'ecrit compte pour la moilie des poinls , 
dix fois pius. II est apprecie par une etude de lexte. 
necessciremenl silencieuse, ou seul importe lc 
construclion a'une significcticn. Dechiffreurs. d'un 
ccte . lecieurs, de 1'culre... 
La fin de lecole republicaine 
La guerre a permis au capilalisme de francnir une 
elape importante de sa croissance et de 
reorgcmser appareil de produclion et systdme 
socici sur des bases nouvelles. Le developpemenl 
du secteur tertiaire. le role croissant des immigres. le 
develcppemenl lechnologique dans la vie 
quotidienne, l'esscr de 1'inlormation audiovisuelle. 
ont profondement moditie les caractenstiques 
souhcilcbles de la masse des travailleurs. Le present 
oscille entre deux altenles contrcdictoires . d'une 
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pcrt. 1'exfension d'un meilleur rapport d l'ecrii, 
comme en lemoigne les decisions de faire enlrer 
ious les enfanis en sixiSme . dautre part. 1'abandon 
progressif du rapport d 1'ecrii pour le plus grand 
nombre et son remplacemeni dans les fonctions de 
marquage et de repercge de la vie quotidienne 
par des dessins. des symboles, des piciogrcmmes, 
l'6cnf pouvant. le cas echeant, jouer ce role. 
comme on 1'observe d la maniere dcnl les 
immigres se dirigent dans le metro. 
Ce qui est certcin, c'est que le comportement 
alphabetique est devenu un superflu. Tqnt que l'ecrit 
demeurait le seul moyen de conserver l'orai. le 
rapport alphabehque Sfaii necessaire, mais il 
devient peu utile des lcn que l'oral Ircverse le 
lemps ei 1'espcce. Teiephone. radio. I6te, 
magnetophone, disque, "scno" geante ont fait 
mesurer la fragilite des conduiies alphcbetiques. 
Dans les pays les plus developpes. aujourd'hui, le 
pourcentage de gens redevenus analphabetes par 
non-emploi de ce savoir lcboneusement edifle d 
l'ecole ne cesse de croilre • 157= en France. 20% aux 
Elats-Unis... 
L'atphabetisalion aura donc joue pendcnl cenl 
ans un role essentie! pour le progr6s technique en 
permettcnt au plus grand nombre dutiliser l'6crit 
sans avoir d devenir lecteurs. Mais ce rapport 
necessaire d rinformction conlenue dans 1'ecnl esl, 
aujourd'hui, pour eux, beaucoup mieux satisfcit par 
d'autres medlas. Lere de l'alphabelisation est 
incontestablemenl en frain de sachever. Mcis pas 
1'ecrii. Valphabelisalion aura ele un episode 
necessaire dans les rcpports d l'ecril ; et la vague 
qui sapaise fait reapparaitre la lecture comme la 
seule maniere d'utiliser ce langage pour l'oeil. 
Une democralle peul-elle se salisfaire de 30% de 
lecteurs"? 
LA LECTURE, VECOLE ET LA 
DEMOCBATIE 
Quel est donc 1'enjeu des d6bals aulour de 1'ecrit. 
de la lecture et de 1'eccle 7 
Eavenir de lecrit 
L'6cnl. une fois decharge sur !es medias modernes 
des fonctions de garde de 1'oral. ne presente plus 
d'int6rel s'il continue d'etre explore avec des 
strategies qui restiluent un oral. En revanche, utilise 
pour ce qu'il est. grcce d la lecture. il offre des 
possibilile el une qualil6 avec les autres medias. 
ouvre un domaine specifique el irrempld<;able aux 
formes les plus ricnes de la communication 
humaine. 
La diversile el la qualite des livres, des revues el 
des joumaux en fournissenl des preuves suffisantes 
el le journcl lelevise un exemple inferessant 
1'ensemble des mformalions qui y pcraissenl 
tiennenl dans moins de la moihe d'une seule page 
d un quolidien. Cr ces informchons sont 
selectionnees par les supers-lecteurs que sonl les 
journalistes parmi une avalcnche de depeches 
que!ques-unes vonl elre relenues pour etre 
mcgnifiees por l'imqge, d'outres seronl simplement 
diles a des le!6spectateurs qui regarderont 
que!qu'un lire. Pendant la duree de ces actualil6s. 
chacun aurait pu avoir cccSs a lO ou 30 fois pius 
d'informations, si elles avaient 6le ecrites. parmi 
lesquelles il aurail fail son propre choix. Tandis 
qu en ce momenl, une minorife de lecteurs 
delerminenl 1'informalion qu'ils vonl proposer ou 
assdner a des non-lecteurs. 
Cel exemple ne condamne en aucune fapon la 
tel6vision, mais montre qu'un lecteur et non-lecleur 
ne la regardenl pcs de la meme maniere , il 
permet de senlir ce que les medics onl de 
complemenlaire Si l'un vienl d manquer. les autres 
se denalurent. Les previsions de Mac Luhan (de la 
gclcxie Gutenberg d la galcxie Marconi) sappuient 
sur une evidence : l'6cril noffre d'inleret que pour 
les lecteurs. On imcgine d'cutanf plus facilemenl le 
scenario suivant qu'il est deja implicile dans bon 
nombre d'analyses et de reformes recentes. Le 
clivcge devrdit saccentuer enlre une minorite de 
lecteurs. utilisaleurs de tous les medias el, bien sur. 
de l'6cril, el une mcjcrite de consommateurs de 
medias, mais sans 1'ecrit ou dcns des circonstances 
convenlionnelles fort eioignees d'un ccc6s ree! d 
1'information. 
L'ecril ne disparcitra pas ; il ne deviendra pas. 
comme le sanscnl ou le latin. 1'affaire de quelques 
erudils ou de quelques esthetes. Lecril resfera un 
moyen loujours plus efficace et disponible pour 
conncilre. comprendre, semouvoir. rever 
approfondir. comparer... Non pas un moyen 
impenaliste qui isole du monde mais. au contraire, 
une voie flexible d'acc6s et d'ouverture. L'ecril offre. 
pour qui sail le lire. la permanence el la rapiditS, la 
tofalite montree en meme temps que le delail, ta 
Iibert6 de cheminer el d'elcblir ses propres 
itineraires. II est sans conteste, le medic le plus 
respectueux. non pas celui qui exprime davanfage 
de verite mais celui qui met les lecteurs en situction 
d'atleindre leur venl6. El les autres ? 
La "ledxtrisation* et Ie developpement de la 
Iecture 
La lecture. qui. seule. permet ce rapport a l'6crit, 
represente un enjeu essentiel de la vie 
democratique dans les domaines sociaux. 
techniques. culturels el poliliques. L'ecrit ne peut 
resfer Tapanage d'une minorite de puissanls qui 
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sous-trailent d lc mcjorile rinfcrmcticn et le loisir. 
Cet enjeu trcverse ccntrcciictoiremenl les questions 
scoloires Lc Croite. cpres avoir mise sur 1'ecole pour 
•meliorer 1'outil de producfion abandonne 
prcgressivemenf cet investissement couteux et fonde 
d presenl son pcuvoir sur d'autres con-
difionnements La gcuche sefforce encore de croire 
d lo vertu hberatrice de lecole mais sans mesurer 
suffisamment 1'implaccole coherence qui la lie au 
prcjet polifique qui l'a vue naitre. 
Uecole n'c plus gu6re de rciscn detre en lant 
qu'instrument d'alphcbefisction mcis. pour devenir 
1'instrument d'une aufre polifique, il lui fcut se meltre 
si lolalement en cause qu'elle risque d'en 
dispcraitre Comment ceite contrcdicfion se vif-elle 
dcns la prcticue scolaire quoficienne ? 
Au sein ces mcuvements pedcgcgiques, sous 
1'egide cs !c recnerche. d Ircvers des actions 
dcnimaticn. de mcnidre scontanee, des 
experiences et des innovations se sont multipliees. et 
se sonl pcrfois affrontees, pour transformer le 
rcpport c iecril. Cn peut glcbalemenf ccnsicerer 
que la plupcrt denfre elles nont pas donne ce qui 
en etait cttendu, quand elles n'ont pas produit aes 
effets oppcses. Trois series de causes peuvenf 
6clairer ce paradoxe. 
Leffcrt de :;erfecticnnerrent pedagcgique est 
inccritostahie On va. cinsi, de plus en plus loin et de 
plus en plus fof dans des voies de plus en plus 
fausses Fcusses. du moins. pour ce qui ccncerne la 
lecturisation L'ecole raffine ef pousse c un rare 
degre de perfecticn des methodes pedcgogiques 
dont on curcit eu besoin il y a cenf ans. Dans la 
volonfe de changer mais sans rien changer, on 
sepuise d vouloir que le dechiffremenf soit le 
prealable de la lecfure et on continue d'ignorer 
toufes les investigctions conduiles a la fois sur les 
prccessus de lecfure el sur les strctegies 
d'cpprentisscge. Pour obtenir d'cutres resultats. 
lecole devra rompre avec ses pratlques historiques 
et considerer que la lecture esf, pour elle, un 
domaine nouveau donf elle navaif JDOS la 
responsabilite jusque-ld, ef en dehors du faif qu'il 
s'exerce sur de lecril, sans rapport avec ce qu'elle 
excellait d enseigner. Pour 1'insfanf, 907, des 
institufeurs font encore de 1'alphabelisafion el moins 
de 2% des eleves vivenl leur scolarite au sein d'une 
equipe educattve coherente sur un projei de 
leclunsalion 
Lecoie naua pas !a possibilite de changer tant 
quune demanae scciale differente ne se fera pas 
enrendre. II faut elre ctair • les enseignanls qui, 
aujourd'hui. fcnl de la lecturisation jouenf, dans le 
meiileur des ccs, sur la confiance des parenls. mais 
ils ne sont pcs compris. Les 70" dalphabetises ne 
concoivent pas d'aulre rapport a l'6cnl que ceiui 
qu'ils praliquent. Aussi. demandenl-ils a lecole de 
reproduire ce qu ils scvenl faire. plus efficacemenf 
et plus cgrecclemer.t. Ils venfient que leurs enfanlc 
savent "lire" en !es faiscnl pcrler 1'ecril qu ils cnf sous 
les yeux. Sucnd cux 3C% qui lisenl, leur cttitutie est 
pour le mcins- cmoigue mnccents. ils feignent de 
ne pas vcir ce que lc lecture a de specifique et 
1'imaginent comme une onme a ralphcbetisatian 
coucables. ils mesurenl le pouvoir el !e privilege 
donl ils jcuissent, !e justifient par leur merite el se 
soucienl, des lors, fort peu de le partager. Certains. 
meme, sy occosenl delicerement. Mais lecole ne 
doil pas compfer sur une modificafion spcnlanee 
de l'opinicn. Les enseigncnts ont des cctions 
determincntes d ccnduire. culanl. el sans doute 
davcnlcge, d 1'exteneur qu'd 1'interieur de lecole. 
La ec:urs£::cr c es: autre eccle. ce n es; pas 
une Super-eccie Leccie d'cujourd'hui cpcarait. d 
jusle titre. comme un cutil a'une haufe tec.lnologie 
polie pai lc mcin ce miihers d'crtiscns devoues. 
Tout esl ccnerenl autcur du projet dclcnaoelisa-
tion • les formes arcmtecturales, les espaces 
interieurs, l'cge cu decul de scolcrile. Ic aivision en 
anness. le role prepcrcloire de la mcternelle. 
remboitement des prcgrcmmes successifs, les 
clcsses homog6nes. le redoublement. lemploi du 
temps, le rythme qucficien des le<;ons et des 
exercices. 'e d^coupcge du savoir en mctieres ou 
en disciplines. les lcoles alignees devcnl le tableau. 
1'crf du mcitre pour conduire une inlerrogafion 
collective. le monde cccise des mcnuels, la 
disciphne qui evccue les differences et les conflits, 
la recherche toujours plus vigilante de la motivation. 
Et la quciite des centres de formction. "nos grands 
seminaires laiques". et 1'origine sociale des 
insfituteurs qui ieur a souvent fait lout devoir d 
lecole. Des qu'un enseigncnl fait un pcs vers la 
leclurisalion, il decouvre que l'6difice resisle 
jusqu'en ses moindres rccines. La coherence du 
systdme scolcire dessine une gigantesque fresque 
en negatif de ce qui serail necessaire pour la 
lecture. Dcns une cutre eccle. 1'enfant apprend d 
lire en liscnt, toul comme il a appris d parler... en 
parlant , dcns une autre ecole, le seul prealable d 
1'apprentisscge de la lecture. cesl delre un vivant 
queshcnneur du monde . dcns une cutre ecole. 
1'enfant nccprend pas en faiscnl semblanl. il se 
confronte a lecnt socicl dont il a besoin. comme 
enfanl el pas comme eleve ,• il vil avec des enfants 
diffSrenls de lui, plus jeunes el plus vieux . dans une 
autre ecole. les interventions des cdultes sont des 
aides ccpitales que 1'enfant integre a sa propre 
demarche mais elles ne prcgramment jamais son 
apprentissage de l'exter:eur. Dans cette autre ecole, 
1'enfant se construit ses savoirs par 1'exercice de son 
pouvoir sur le monde reel. La leclure, c'est une 
mcniere d'etre Id ou 1'ecril fonctionne ; la lecture. 
ce nest pas 1'acquisition d'un meccmsme. Qui 
songerail d enseigner le mecanisme de lc parole ? 
Aussi apparcil-ii a quiccnque s'est en lant soil peu 
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avance acns 1'innovation que rien ne pourra se faire 
sans leccle mcis que loul doil sinventer conlre elle. 
DESCOLARISATION DE LA LECTVRE 
ET EDUCATION POPULAIRE 
Commenl aider 1'ecole <5 ne pos elre l'ecole ? Je 
pcsserai. scns Ircnsilion et pour conclure. de cette 
juxtaposilion de taits et d'efcauches d'anatyses 6 la 
presentahon rapide de proposilions d'action dont le 
lecleur pourra juger ia I6gilimil6 d partir de ce qui 
precede 
1- Les pays occidentcux sont pcrvenus cu terme 
de la phase d'alphcfcetiscticn quils avaienl 
afcordee -I y a un siecle et en fonction de lcquette 
ils ont orgcnise ieur systeme scolcire. 
2- Toules les lenlchves pour que l'ecole octienne 
d'autres resullcls que ceux pour iesquels elle a ete 
concue sont vouees c lechec si 1'eoole ne se 
Iranstorme pcs tondcmentclemenl. En d'autres 
lermes. l'ecole. inslrument de rclphabetisction. ne 
peut rester ce quelle esl pour cssumer une fonclion 
de leclurisation. 
3- La lecturisation est un en|eu capilal dcns loul 
processus de d6mocratisaticn de la vie politique. 
syndiccle. culturelle, economique. de pnse par 
chacun. d'un pouvoir sur son destin, en un mct dcns 
toute volcnld de promoticn coilective. 
4- La Ircnstormation radicale de l'ecole ne peut 
elre le tcit ni de 1'ecole elle-meme. ni des 
enseignanls qui sonl recrutes. lormes el manda!6es 
par un autre projet. meme si une partie importonte 
d'entre eux joue un role determinant dans 
1'inlerpeilclion du corps socicl, la recherche 
d'alliances et dans l'ebranlemenl dont le syst6me a 
besoin de 1'interieur. 
Le processus de Ircnsformation de l'ecole viendra 
de la conjonction d'une attente sociaie difterente et 
de possibilites de reponses nouvelles que les 
innovations commencent a esquisser. 
5- Confier la responsabiiile de la lectunsation d 
l'ecole cclueile aboulirait a un double echec. Non 
seulemenl li lui esl impossible de "produire de la 
lecture" ovec son sysl6me d alphabelisaticn mcis 
eiie ne peul se transformer que si elle est 
momentanemenl degagee de ia conlrainle 
anxieuse qui pese sur eile. Pour cider i eccie d 
operer une mulalion decisive. il est essenliel de la 
soulager de celte pression qui la renvoie d son 
passe. 
6- II faul donc descotanser la leclure. Si 
l'alphabelisalion elait. el pour cause. un ap-
prentissage scolaire. la lecture est un apprentissage 
socicl. de meme ncture que l'apprentisscge de lc 
communicahon orcle. II en sera de lc lecture 
ccmme de lo parcle • si 1'cpprenlisscge se fait c 
Ircvers ies prctiques fcmiiiales et sociales. aiors et 
alors seulement. l'ecole pourrc jouer un role 
essenliei d'aice et de reduction des inegalites. En 
affirmanl que Ic lecture est un apprentisscge social. 
on ne cree pas une siluation nouvelle, on ne fait 
quelucider les meccnismes de 1'inegalite scolaire 
Ce serait. au contrcire, en continucnl de charger 
1'ecole de ce qu'elle ne peul fcire qu'on 
perpeluerait les injustices et les iiiusions. 
7- Le corollcire indispensable de la 
descolarisation de la lecture conduit a fournir un 
effort considercble vers le cops socicl pour qu'il 
acqui6re des comportements effectifs de lecture. 
Cel elforl doil se concenlrer sur les milieux 
trcditionnellemenl exclus de l'acces 6 lc leciure. En 
raccourci. lectunsction el trcnsformction de 1'ecole 
dependent d'une po-litique daction 
communautaire des instcnces et des mouvements 
d'educalion populcire. Ce qui est le plus urgenl, 
c'est de susciter des pratiques nouveiles de lecture 
dcns les coucnes socicles jusquici alpnabelisees. 
8- Cette action d'educaticn popuicire doit se 
developper dans des inslances., .multiples : 
entreprises, cssocictions de quqrtier, groupes de 
loisir, bibliolheque, formation permcnenie. medias, 
etc. Elle devrail prcgresser dcns Irois directions , 
- develcppemer.t des strategies de lecture et 
abar.clon des ccm.pcrtements alphacetiques Des 
tecnniques cdapiees et efficaces permetlent de 
faire bascuter les hcbitudes d'oralisation et creenl 
d'culres rapports d i'6cril. Un effort systematique 
pourrcit aboutir rapidement. 
- multiphcation des renccntres avec les tormes 
diversifiees des ecnts scctaux. La politjgue 
d'animalion aulour desjivres, revues et joujnaux 
devrait elre ampiifiee et decentralisee sur les lieux 
de travail, de vie et dejoisir. Ce qui importe. cest 
de faire decouvrir la qualite du lien qui s'6tablit 
enlre les preoccupctions des gens et la variete des 
reponses qu'offre l'ecnt. Donc. de foire vivre les 
livres dqns ie quotidien. 
- reapprcpnaticr. ccmmunautaire des pratiques 
educatives II s'agit d'informer et de soutenir lous les 
coeducateurs dans leurs inlerventions par rapport d 
1'ecnt au lieu de les persucder que cest 1'ctfaire 
priorilaire de l"6cole C'est le mouvement inverse de 
ce qui a ete opere d propos de 1'alphabetisation. 
L'educction doil revedenir une action commune 
alors qu'on a tent6 de la confisquer au profit d'une 
instiluhon specialisee. 
II ne scgil donc, cn le voit, ni de suopnmer l'ecole, 
ni de lui adjoindre d'aulres instances. 
Celte transilion impossible de ralphcbelisction a 
ia lecturisation, est reveiatnce des rapports entre un 
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systeme socral et les instilulions qu'il se donne pour 
se perpetuer Je vcudrais avoir contribue d taire 
senlir que le combct engcgd aujourd'hui pour la 
lecturisation est aussi politique que celui mene, il y 
a 150 ans entre le mouvement ouvner ef les classes 
dominantes d propos d'education. 
Vecole donl la gcuche et les milleux populatres 
ont besoin pour la promotion de tous, naitra, bien 
evidemment. de leccle que la droile a mise en 
plcce Mcis elle ne doit pas la perpefuer elle ne 
• doit pas s'arroger des obiectifs specifiques sinon 
elle restera reproducfrice. selecfive ef alienante. Elle 
doit renvcyer la responsabilit6 du projef educatif d 
la communaute en se proposant d'apporfer les 
aides necesscires. 
C'est aux clcsses sociales qui ont besoin du 
changement ce metlre lecole en siluation de se 
Iransformer. El Tecole devra (aire le choix d'une 
autre alliance. " 
Jean Foucambert 
(chnrgp -te recherche a HNRPvice-president de 
>" Asscanncn frnncnise pcur la Lecture/ 
QUELQUES REFERENCES 
Pour 1'analyse hisiorique er politique 
' un film produn par le Grain de Sable : 'Votre entant 
m interesse' de J w Carre . 
' deux livres paru chez Casierman 
- En sortnnt cle l'ecole par un collectif de 1'ecoie 
Vlbrune. 
- Une voie communautaire de R. et R. Mliiot. 
Pour la leciure. deux llvres-
- Lire cest vr.nment simcle quand c'est l'a/faire de 
tous.. par un collecnf de l'A.FL Ed. OC.D.L . 
- Comment les enfr.nts apprennent a lire de F. Smith 
Ed de Rcrz 
REAPPRENDRE A LIRE 
L Assccailcn Francaise pour ia Lecxre regrcuce 
des cc-envcateurs . ce scnt des enseiGrsr.ts. des 
chercr-eurs oes hiciicihecares. des parents. ces mmtants 
oui seifacent de CESCOLARISER ia retlexicn sur la 
lecture pcur faire evcuer dans 'e ccrps scc:ai tes 
renccntres de chacun avec 1'ecriL ils y vcier.t. en laiscn 
avec daulres transrcrrrancns. un mcyen irrpcrtant 
d'assurer la vie cemccraticue. r6pancuissement nCT/iduel 
et de rertacer 'a iutte ccntre es inegalites. L'AfL prcpcse 
aux assccaticns c'ecucaticn pcpulaira aux cciectMtes 
puDlicues. sux diverses instances impnquees dans 'a 
fcrmatcn .ntiae st ccntirue. ure rei!ex;cn en ccrrrrun et 
un ecr.-2r.ce su :es mcvens ae cette pcntique 
L -;L entrecrerc actue!!erre"t un e-tcn ccn-
s;derar:e r.zu mettre 3 :a asncsiticn des asscc;ar;cns et 
ces jeux ,ie fcrmaticn un materiel d'entrafremenr 3 ia 
iecture sur micro-jrcraieur. il sagit de EuVlC un 
didacae: aenrpjnerren a a ecture Ce acactitie! utiiise 
l'exper:erce accuse par des matereis csccnces sur 
pacier et 1'erricnil ce :cu:es .'es pcssibilites cu-'ffre la 
micro-ntcrmatique. 
Le d;caciitiei ceveicppe grScs a i'a;ce de fAgence 
pour ie Cevecpcemenr ce rinicrmaKcn. est cesnne a 
accrcitre 'a ccmceterce cu tecteur dans une utiisalicn 
ccmpiere ce scnt 120 reures de dialccue m:r.i,mum enrre 
un su;et 5t iecran !l permet lentrainement d'une perscrne 
a raiscn ce i5 a 20 heures sur 4 a 6 mcis, en sesscrs de 
10 a 20 miruies II ctfre 6 types dexercces avec ocur 
cnacun ure dibactheque spec;i;que crganisee de faccn 
prcgessive. dcr.t ies ccnterus scnt adactes aux 
precccucancns prcpres des utiiisateurs lcantre c',nterets. 
fcrmancn nacutes. erci Chaque utilsateur est pns en 
charge :nraviriue!!ement et sa prcgressicn est geree par ie 
rmcrc-crcnaieur. ses ccmccrtements scnt suivis et 
commenes selcn ure methcde active. La prcgressicn 
ccuvre 'es ccmDcrtements de lecrure du cecutant 
(hesuccup de temps pcur peu de signes) et ceux du 
super-ec:eur • de 3 a 4CC0 mcts 2 fheure jjsqua pius 
de 60 GCO mcts. Ces perfcrmances scnt incecencantes 
ce fage. dou la necessite de astrguer cars la 
prcgress;en ies parametres de lectue et i3 nifficu.ies des 
textes 
Demco ncividuel ie dicactitiel peut-etre unise par 
60 a 3C perscrres cars des aciicns cciecnves de 
fcrmatcn 
V I L L E S  
LECTURE 
La lecture n'est en crise que de croissance. 
Cest la somme des progres accomplis jusqu'ici qui 
rend possible la generalisation des pratiques de 
lecture a l'ensemble des citoyens etdes travailleurs. 
Le d6veloppement economique et 1'exigence 
democratique confrontent ainsi les societes a une 
ambition nouvelle qui ouvre, apres celle de l'al-
phabetisation, l'ere de la lecturisation. 
Une telle revolution ne se definit pas en terme 
defensif de lutte contre l'illetrisme d'une minorite, 
mais en tenne de conquete pour tous du pouvoir de 
penser, d'agir et de transformer. 
LTiumanite ne se pose que les problemes qu'elle 
peut resoudre : les recherches et les techniques 
existent qui peuvent donner rapidement corps a 
cette politique globale de lecture. 
JJOUCAMBERT 
L'Association Fran?aise pour Ia Lectur 
stucturee en association 1901 depuis 1980, s'appu 
sur les travaux d'un groupe de chercheurs de 1'INR.' 
Sa volonte d'oeuvrer pour un plus grand partage c 
savoir-lire l'a conduite a developper ses recherch*. 
et ses actions originales en Formation Contini 
pour etendre les pratiques de lecture efficace ju 
qu'au public d'adultes peu lecteurs, qu'ils soie 
salaries d'entreprises ou de collectivites locales, c 
sans emploi. 
Ses principaux domaines d'activites : 
- Un secteur recherche, dans les domaines techni 
ques, pedagogiques et socio-politiques. 
-Un secteur edition, qui publie une revue techniqu 
les "Actes de Lecture", ainsi que livres, doc 
ments, materiel audio-visuel s'adressant a un lars 
pubEc. 
- Et bien sur la conception, la distribution et 
service apres-vente des logiciels ELMO 
ELMOO dans leurs differentes versions. 
L'AFL c'est aussi une cinquantaine de groupes 
caux repartis sur tout le territoire fran^ais, et ur 
equipe fonctionnelle sur Paris, travaillant pour d 
finir, experimenter et implanterdes politiques coh 
rentes de lecturisation. 
Vous desirez rencontrer l'AFL: Nous vous 
attendons sur 1'espace Jeunesse Salon 
du Livre (stand J91 ) pour discuter avec 
vous des problemes qui voiis concernent. 
Pour prendre contact avec l'AFL, voici nos coordonn 
AFL, 18 avenue Parmentier 75011 PARIS 
TEL: 43552221 
LES CLASSES LECTURE 
OU COMMENT APPRENDRE A CONDUIRE UNE POLITIQUEDE LECTUR 
Vous voulez mener une politique de lecture dans 
votre viile, dans un quartier. Vous voulez quaiifier 
davantage les acteurs qui conduiront cette politi-
que. Vous voulez aider les enfants en difficulte de 
lecture et d'ecriture. 
Les classes-lecture sont la 
pour vous aider a resoudre 
ces problemes. 
Une classe-Iecture c'est une classe transplantee (memes cor 
ditions, meme tarifs) qui accueille deux classes de CM ou c 
6eme et leurs enseignants ainsi que 4 ou 5 personnes impl 
quees localement dans des actions ae soutien : autres ense 
gnants, bibliothecaires, parents, animateurs de centres de lo 
sirs... 
Les enfants sont associes a des actions de transformation 
auront des raisons de lire et sont inscrits dans des reseaux c 
communication ecrite qui font d'eux des lecteurs etdes produc 
teurs d'ecrit 
C'est vers une education communautaire qu'il faut s'oriente 
pour que soient pris en charge les besoins de chaque enfan 
d'un quartier, d'une ville. 
Pendant les trois semaines que durent les classes-Iecture le 
adultes profitent d'une formation pour les aider a mettre e: 
place une politique de lecture. 
C'est donc un lieu qui prepare les acteurs (adultes et enfants) & 
cooperer k des actions convergentes, de Iongue haleine, pour 
modifler sur place les pratiques d'un milieu et avoir envie au 
retour de Ies faire croitre dans leur Iieu d'origine. 
Vous voulez en savoir plus ? 
Venez nous voir sur le stand J91, ou contactez-nous ! 
VERS UNE 
VILLES 
CHARTE DES 
LECTURE 
Lecture et vie democratique 
Sans epuiser toutes les pistes, gageons qu' une democratie epanouie se reconnaitrait aussi a. la maniere 
dont elle se donne & lire et donc au nombre, a la diversite et i la qualite de ses lecteurs. II ne s'agit 
de rien moins que de savoir si notre systeme garantit l'acces de tous a la maitrise collective de cette 
production particuliere qu'est la production du savoir et de rinfotmation; et donc 1'egal rapport de 
chacun a l'ecrit. 
Production collective de sens 
Aussi l'etape a franchir n'est-elle pas 1'augmentation du nombre des consommateurs de livres mais 
1'elargissement des bases sociales de ce qui s'exerce dans 1'usage de 1'ecrit: le pouvoir de travailler 
la realite avec un outil particulier pour en extraire des modeles de representation et de transformation. 
La bataille pour la lecture est bien une bataille pour la democratie puisqu'elle vise la maitrise 
collective des moyens de produire du sens: aussi ne s'agit-il pas d'etendre Ies habitudes de lecture 
existantes mais bien d'en changer la pratique sociale. Un tel programme est loin de faire encore clai-
rement 1'unanimite. II ne fait pourtant pas de doute que I& reside 1'enjeu des 10 annees a venir: les 
developpements passes permettent, en effet, de poser aujourd'hui le droit iTusage reel de 1'ecritpour 
tous, inaugurant enfin, api&s 150 ans d'alphabetisation, une phase de lecturisation qui marque une 
etape completement nouvelle de 1'histoire de 1'humanite. 
Responsabilite publique 
C'est dire que les solutions depassent la simple amelioration des structures existantes con?ues pour 
d'autres exigences. On ne multipliera pas par 3 le nombre de ceux qui ont avec l'ecrit les interactions 
indispensables pour penser leurvie si on laisse les institutions poursuivre seules et dans leur logique. 
Et ce n'est pas desesperer de 1'ecole, de la formation d'adultes, des stages d'alphabetisation ou de 
quelques cours du soir que ce-soit: si tous les Frangais devaient etre bilingues en 95, il ne suffirait 
pas d'augmenter d'une ou deux heures (soit entre 20 et 50 % en plus) le temps d'enseignement des 
langues etrangeres au college ! On sent bien que la solution est d'une autre nature. 
Une federation des villes lecture 
On peut souhaiter, et des mesures ont deja ete prises en ce sens, que, dans le cadre de la 
decentralisation, les communes soient reconnues et aidees dans leur responsabilite ; mais surtout 
qu'elles commencent S. se reconnaitre elles-memes en participant a la creation d'une federation des 
villes qui s'engagent a offrir i leurs habitants une vigilance particuliere et des moyens communau-
taires pour que l'acces a 1'ecrit soit une des priorites des 6 annees sur lesquelles ouvre le nouveau 
mandat des candidats. 
\ 
\ 
«Ici, Ville-Lecture» 
Ce panneau signifie desoimais que, dans tous les domaines de la vie citoyenne, 1'accent est, dans une 
commune, mis sur les conditions qui permettentun veritable exercice du recours a l'ecrit: a la creche, 
a 1'ecole, dans les activites peri-scolaires, a la bibliotheque, dans les entreprises, dans 1'animation et 
la formation des adultes, dans les activites socio-culturelles et sporrives, dans les radios et la presse 
locale, dans les services collectifs (sante, logement, urbanisme, etc.)... 
Des lieux de recherche et de formation 
Cette federation des villes-lecture devra se donner les movens d'observer les effets des innovations 
en creant au niveau regional des centres de recherche-action. Ces centres devront etre des lieux de 
formation de tous les acteurs des nouveauxreseaux de communication ecrite. Le savoir n'estpas dans 
ce qui se regoit mais dans ce qui se construit collectivement.. Cette fondation pour la lecture, voulue 
et controlee par les collectivites qui en mettent en oeuvre les apports, devrait interesser les 
organismesqui ontvocation depromouvoirlemecenathumanitaire en meme tempsqu'ellerecevrait 
le soutien de tous ceux qui se sentent engages, a travers l'education, dans la bataille pour la demo-
cratie. L'Association Frangaise pour laLecture, quant a elle, a deja ouvert plusieurs pistes ne serait-
ce qu'en creant un Centre National des Classes Lecture ou elle offre aux municipalites la possibilite 
de former les acteurs de leur politique de lecture. 
Une idee pour I'Europe 
La democratie et la lecture ont cause commune: elles exigent toutes deux non seulement 1'acces de 
tous il'information mais le pouvoirde tous sur la production de cette information. Ce n'est pas ceux 
qui la lisent mais ceux qui 1'ecrivent qui font 1'histoire. Si la France s'engageait enfin, en 89, grace 
ses Communes, dans la promotion collective de la responsabilite et du pouvoir, elle orienterait 
l'incontoumable Europe de 92 dans une voie qui n'en ferait pas une concurrente des autres peuples 
mais le principal allie de leur liberation. Et si chacun se persuadait que 1'enjeu des municipales etait 
mondial ? 
Mars 1989 
UNE CHARTE DES 
VILLES LECTURE 
CONSIDERATIONS GENERALES 
La lecture n'est en crise que de croissance : le developpement economique, social et technique rend au-
jourd'hui possible la generalisation k I'ensemble des citoyens de la maitrise de 1'ecriL 
L'exigence democratique et les defis economiques et culturels de cette fin de siecle confrontent les socie-
tes a une ambition nouvelle qui ouvre, apres celle de 1'alphabensation, une ere de «lecturisation». Une telle 
6volution ne se depeint pas en termes de lutte contre l'illettrisme d'une minorite mais en termes de 
promotion collective reconnaissant le besoin de tous d'etablir des rappons de qualite avec Venvironnement 
en pouvant agir sur lui. 
Ce qui est en jeu, c'est donc 1'elargissement des bases sociales de ce qui s'exerce dans Pusage de l'e-
crit: la capacite de travailler la realite avec un outil particulier pour en extraire des modeles de re-
presentation et de transformation. La bataille pour la Iecture vise la maitrise collective des moyens 
de produire du sens. 
La solution depend d'une prise en charge de cet objectif par la collectivite tout entiere et pour 1'ensemble 
des aspects qui le constituent: 
- comment faire evoluer le statut professionnel, social, familial des individus pour que I'ecrit 
devienne un des outils de leur interpretation du monde ? 
- comment constituer des reseaux d'ecrits souples et proches ou chacun, enfant ou adulte, puisse, a 
partir de son experience, etre temoin, acteur et auteur d'actes de lecture et d'ecriture pours'affirmer 
et faire surgir d'autres representations ? 
- peut-on concevoir une politique de lecture qui ne se developpe pas surles lieux-memes de vie des gens? 
- peut-on envisager une telle demarche si elle ne s'attaque pas d'abord a la seule cause de la non-lecrure : 
1'etat d'impuissance, d'irresponsabilite, de resignation, d'exclusion de toutes situations d'analyse, de re-
flexion et de decision ? 
La commune apparait comme le Iieu privilegie oii sont reunies les conditions d'une evolution rapide 
vers le statut de lecteur: l'individu y est implique dans les reseaux croises de la famille, du quartier, de 
la gestion locale, de 1'education, de la sante, du loisir, de Vinformation, de la consommation, de la vie 
associative, du travail et de l'activite militante, de tout ce qui s'interconnecte pour produire la citoyennete. 
Parce qu'elle participe d'une maniere ou d'une autre a leur elaboration et a leur financement, la commune 
est le meilleur partenaire capable de coordonner toutes les actions dans la definition d'une politique co-
herente. Elle est Ie seul Iieu d'exercice de responsabilites publiques et coilectives, oii chacun peut 
devenir a la fois destinataire et acteur d'une politique de lecture, beneficiaire et relais de 1'elabora-
tion de relations nouvelles a l'ecrit. 
Cette responsabilite publique dont les strategies relevent de 1'innovation sociale signifie que 1'accent est 
mis, dans une commune, surLES CONDITIONS qui permenent un veritable recours de tous a l'ecrit aussi 
bien comme emetteur que comme recepteur: i la creche, a 1'ecole, dans les activites peri-scolaires, a la 
bibliotheque, dans les entreprises, dans 1'animation et la formation des adultes, dans les activites socio-
culturelles et sportives, dans les radios et la presse locales, dans les services collectifs (sante, logement, 
urbanisme, etc.)... 
Ces actions imposent ia consideration simultanee de sept objectifs qui fondent 1'engagement d'une chane 
dite CHARTE DES VILLES-LECTURE : 
1 - reimplication de chacun dans la responsabilite et le pouvoir sur les differents 
aspects de sa vie 
L' augmentation du nombre de lecteurs passe par une evolution dans le partage du pouvoir, de 1' implication 
et de la responsabilite collectives et individuelles. Une collectivite ne secrete finalement que le nombre de 
lecteurs dont elle a besoin, c'est-i.-dire de gens capables d'eprouver, de parageret de pratiquerun certain 
mode de rapport au monde, un comportement consmiit sur la distanciation et la theorisation de l'experience 
en cours pour la transfonner et la comprendre. 
2 - autres regards sur Ies ecrits existants et eclosion de modes nouveaux de lecture 
Developper la lecture, c'est favoriser des processus d'observation, d'analyse, d'erade et de distanciation 
vis-k-vis des ecrits eux-memes plutot que de travailler sur le mode du proselitisme comme si le non-lecteur 
etait un incredule qu'il urgeait de convertir. Ce qui doit etre recherche, c'est 1'implication de chacun dans 
la connaissance et la comprehension du fonctionnement de 1'ecrit en tant qu'objet social. La lecture n est 
ni une fuite, ni une evasion, ni une «distraction» mais l'outil qui permet de depasser les apparences. 
3 - information Iarge et permanente sur la nature et les enjeux de Ia lecture 
On ne devient pas lecteur a son insu mais par une demarche volontaire qui s'appuie sur des prises de 
conscience multiples, aussi bien pour la maniere d' apprendre que pour la remise en cause du statut du non-
lecteur, enfant ou adulte. Ce travail permanent d'information doit souvent passer par d autres moyens que 
1'ecrit pour toucher les non-lecteurs sur leurs lieux de vie. 
4 - multiplication de circuits courts de production et de diffusion de nouveaux 
ecrits 
L'extention du nombre de lecteurs passe par le developpement d'ecrits travaillant, dans leur conception, 
des referentiels et des points de vue differents de ce qui s'ecrit aujourd'hui pour le cercle relativement 
restreint des lecteurs. En d'autres teimes, pour impliquer davantage de lecteurs, 1'ecrit doit, non se «vul-
gariser» mais au contraire gagneren rigueur, etre capable d'approfondir des experiences humaines plus di-
versifiees. Ces ecrits ne pourront emerger qu'i travers le frottement et la confrontation avec les nouveaux 
lecteurs eux-memes dans unprocessus d'invention reciproque, d'echange et de creation ou s inventent en 
meme temps des textes, des auteurs, des lecteurs pour d'autres regards sur le monde. 
5 . complementarite des institutions et des equipements mis en reseau 
Devenir lecteur, c'est acceder a 1'autodidactie, c'est avoir acces aux ecrits sociaux 15. ou ils existent et en 
particulier dans les equipements collectifs. Ce pouvoir suppose de la part des mediateurs un effort de mise 
en reseau, un travail pennanent d'information diversifiee sur les ecrits en meme temps que des actions de 
formation & 1'acces des aides disponibles. Ce n'est que par 1'effort convergent et discret de tous les lieux 
de vie afin de former un maillage serre que seront reunies les conditions pour chacun d'un veritable statut 
de lecteur. 
6 - formation commune des coeducateurs pour des actions communes 
L'augmentation du nombre des lecteurs passe par le relais d'une multitude de formateurs, institutionnels 
ou non, qu'il s'agisse d'enseignants, de parents, de bibliothecaires, d'educateurs, d'animateurs de centres 
de loisirs, de travailleurs sociaux, d'intervenants dans les associations... II est impossible que ces acteurs 
apportent leur concours k une politique de lecture s'ils n'ont pas la possibilite de theoriser ensemble des 
pratiques communes. La formation, comme la recherche, doit etre un dispositif d'accompagnement de 
1'innovation sociale. 
7. recours aux technologies modernes pour le perfectionnement des techniques de 
lecture 
La lecture met en oeuvre des processus d'une natureetd'une complexite sans commune mesure avec ceux 
que requiert 1'utilisation rudimentaire de 1'ecrit sur le mode alphabetique dont disposent encore aujour-
d'hui pres de 70% des individus. C'est dire qu'un imporant investissement methodologique doit etre 
op6re, tant dans l'apprentissage initial que dans les phases de necessaire perfectionnemenL II en est de 
meme pour ce qui conceme la production d'ecrits et 1'usage des technologies qui feront de 1 edition une 
activite largement communautaire. Les progres de la lecture ne sont pas separables du progres en general 
dont ils sont a la fois cause et consequence. 
Ces sept points constituent de maniere indissociable la trame d'une politique nouvelle de lecture, 
aussi bien pour un etablissement scolaire, pour un quartier, une ZEP, un stage d'adultes, un comite 
d'entreprise, une bibliotheque, une association d'education populaire, etc. C'est donc autour de ces 
sept axes qu'une Ville-Lecture doit mettre en coherence 1'ensemble de ses acteurs. 
Etre Ville-Lecture, c'est donc mesurerrenjeu pourla democratie comme pour l'economie, 
pour 1'individu et pour la collectivite, de 1'elargissement de 1'acces au savoir et a sa 
production. 
C'est faire 1'analyse que la collectivite locale est aujourd'hui 1'espace le plus coherent, non 
seulement de la gestion du present mais de 1'invention de l'avenir. 
C'est prendre le parti et le pouvoir d'investir dans 1'environnement les conditions de 1'in-
telligence. 
C'est s'engager concretement sur des delais et des objectifs evaluables afin de tenir le pari 
de cette fin de siecle. 
C'est renouer avec le meilleurde 1'educatiori populaire, celle qui fait des progres de chacun, 
l'affaire de tous. 
Avnl 1989 
DU COTE DES COMMUNES 
Les CQmmuaw, par une deliberation de leur Conseil Municipai, decident de devenir Villes-Lecnr 
311151 rSagemem' Cn s,afFmnant soiidaires des presupposes contenus dans 
Charte, d oeuvrer simultanement dans deux directions : 
- au sem de la collectivite locaie, pour inciter chaque intexvenant a paniciper a l'elaboration d'i, 
==mE=8m ?de T™ ™ "rau d=" =•» «==£ ; 
complementante avec Ies autres lntervenants. 
- au sein d'une Association regroupant les communes se declarant Vnie-Lecture, afin de creer u 
ST-PU1SSem Se C°nCeVOir « S'61ab°rer les aides dont les communes ont besoin pour le-
polmque mteneure. Ce deuxieme point est essentiel en ce moment: pour que Ia decentralisatio 
™ ™ n v o , e p a s c h a q u e c „ U e c U v i « l o c a j e 4 , ' l s o l c m e n , o u  i  , a  d e p e n d a n c e p a r  ™ , p « i "  
indisMnsa Wen',T rec°ns"tueI" ™ef"rme de cenlrallsation ou de Cientelisme, il e 
dispensable que les communes se reunissent pour se donner les moyens de leur action et d 
rech®rche-Elles sont clairement dans 1'innovation sociale et, de ce fait qu'elle revendiqu 
comrne etant les mieux p.acees pour le conduire, elles creent entre ell« une ZZceZ 
reflexion, de recherche, d'evaluation et de formation. 
d'e"°emt """" ™""L=CBIe ™ 4»" d=s VilleE 
•i'™!*,?"'1 fai™ fonc,iom,er"n Sioipe de pilolage municipal qui ddfinil et coordonne 1'ensembl, 
n'i"SeP «?SorPC d=  ^a" Sra°™S "= "I™™ « d'6c'™S« =" Pl«= -
U mveau municipa1'un poste'(niveau Bac + 4 ?), pour coordonner le secretariat de ce 
groupe de pilotage et pour travailler en liaison etroite avec la coordination que met en place la 
SfonT";Ev,mtoeUememaf^gageravecellepourlafourmturedeprestanonsdeservice elabo-
rauon de plan d acnon, suivi des resultats, etc. 
matiere de lecture au niveau municipal. 
hab^mt0113" de la Federation P» une contribution annuelle etablie pour 1990 a 2 F par 
- 12: La participation du secretaire de la Commission et de ses co-presidents 
ainsi que de certains de ses membres aux travaux et a 1'animation de la Federation est une necessite. 
La Federation est en effet l'instance de mise en commun, d'echange, de theorisation, d'evaluation 
et de formation que se donnent i elles-memes les Villes-Lecture afin de mettre a la disposition de 
toutes les avancees de chacune. 
- 13: La contribution d'une Ville-Lecrare au fonctionnement de la Federation 
est etablie, pour l'annee 1990 a 2 F. par habitant. Cette adhesion permet a la commune de beneficier 
de toutes les structures d'aide au cout residuel et d'etre elue au Conseil d'Adnnnistration de la 
Fed6ration. 
X 
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Annexe 1 : 
Proposition de decision d un Conseil municipal d'adherer a la Federation des 
Wles-Lecture 
Le developpement reel des pratiques de lecture dans le corps social suppose que la collectivite Iocalt 
offire a tous les acteurs un cadre commun ou puisse se concevoir, se decider et se mettre en oeuvr 
une politique coherente visant k promouvoir les conditions pour tous de la rencontre de l'ecrit. 
En consequence: 
- 1: n est cree une «Commission extra-municipale de pilotage pour la lecture» 
- 2. Cette Commission est sous la responsabilite conjointe de plusieurs adjointr 
(par exemple : culture, enseignement, vie sociale, affaires economiques,...) qui en assurent la co-
presidence. 
- 3 : Le secretariat de la Commission est assure parun fonctionnaire municipal 
(niveau de recrutement BAC+4 ?) qui y est affecte i temps plein pour les communes de plus de 2500C 
habitants et a mi-temps par tranche de 10000 habitants pour les autres types d'agglomeration. Ce 
secretaire devra suivre une formation initiale de trois mois donnee par la Federation. 
- 4 : La Commission est constituee de membres proposes par les institutions 
panenaires en fonction de leur experience en matiere de cooperation inter-institutionnelle et 
d'innovation sociale. 
- 5 : Est de droit institution partenaire tout organisme qui s'estime lui-meme 
implique par les enjeux ou dans la conduite d'une politique de lecture. II n'y a donc pas de limitation 
de nombre. La Commission peut neanmoins se fixer elle-meme des regles de proportionnalite vis-
&-vis de la representation des divers partenaires. 
- 6: Se sentiront naturellementimpliques les differents partenaires qui, d'une 
/ man^re ou d une autre, ont une relation professionnelle k la mediation de l'ecrit : enseignants, 
formateurs, bibliothecaires, libraires, editeurs, imprimeurs, professionnels de la communication," 
dcrivains, etc., ou integrent I'amelioration du rapport a l'ecrit dans les enjeux de leurs actions, 
, qu'elles soient associatives, syndicales, politiques, culturelles, sportives, etc... 
- 7 : Les membres de la Commission sont mandates par l'institution qui les 
propose.Hn yadoncpasdemembreItitrepersonnel.DesindividuspeuventintervenirdanslaCom-
mission a titre de consultants. 
- 8: La Commission extra-municipale de pilotage pour la lecture s'efforce de 
solliciter et de coordonner les differentes actions entreprises dans la commune afin de degager la 
meilleure coherence autour des sept propositions constitutives de la Charte des Villes-Lecture. La 
commission dispose, pour ce faire, des aides que la Federation developpe a la demande des Villes 
elles-memes. 
- 9: La Commission extra-municipale de pilotage pour la Lecture est le groupe 
de travail qui prepare la politique globale en faveur de la lecture que conduit la Municipalite a tra-
vers ses differents semces et ses differentes actions. EUe a seulement pouvoir d'analyse, de 
proposition et de conseil aupres des politiques mais sur I'ensemble des operations et aupres des 
differents acteurs. C'est par elle, en revanche, que passe la totalite de Vengagement de la Municipa-
lite avec la Federation des Villes-Lecture. 
- 10: La politique de lecture municipale sera largement ouverte sur les ecrits 
en langue etrangere et inclura activement les moyens techniques de les rencontrer. 
11. Les membres de la Commission joueront en retour un role important 
aupres de leur propre institution pour favoriser les actions de reflexion, de recherche et de formation 
allant dans le sens de la politique mise en oeuvre par la commune. 
Annexe 2 : 
STATUTS DE L'ASSOCIATION DES VILLES-LECTURE 
- 1 : II est cree une Associarion des Villes-Lecture pour federer les communes 
qui s'engagent dans une politique globale de lecture sur la base des sept propositions developpees 
dans la Charte. 
- 2 : Cette Association se finance par les adhesions des communes, les 
subventions des grands organismes et des ministeres ainsi que par le Mecenat et le revenu de la 
commercialisation de ses produits en dehors du reseau de ses adherents et par la passarion. 
. 3 ; L'Association, emananation des Villes-Lecture elles-memes, a pour 
obiectif d'aider les Municipalites de 6 fa^ons . 
- en reunissant chaque mois les secretaires de chaque Commission extra-
municipale pour examiner et confronter les questions relevant de la definition et de la mise en oeuvre 
d'une politique de lecture a l'echelle de la coUectivite locale. 
- en organisant des stages de reflexion avec les elus et les membres des 
Commissions pour approfondir les sirategies de la municipaUte et des differentes institutions 
^ - en creant et en faisant fonctionner un Institut de Recherche et de 
Fonnation pour le developpement des Politiques des Villes-Lecture afrn de mettre en commun les 
moyens de 1'observation, du diagnostic, de 1'evaluation, de 1'experimenmtion, de larecherche etde 
la formation. Cet Institut prend appui sur les structures actuellement existantes dans 1 Associauon 
Frangaise pour la lecture. 
- en faisant fonctionner des Centres Regionaux sur le modele du Centre 
National des Classes-Lecture actuellement cree par l'AFL aBesseges afin dejouer le role de centres 
pilotes et de lieux de formation appliauee. , 
-ense consrituanten structure representarive capable de negocier avec les 
Ministeres et les grands organismes pourfaciHter les evolutions du dispositif general en foncrion des 
progres de la polirique des Villes-Lecture. _ 
- en travaillant aux niveaux europeen et international pour mettre en 
relation les politiques de lecture et les reseaux qui s 'appuient egalement sur les collectivites locales. 
- 4 • L'Association des Villes-Lecture conduit cene politique avec une 
structure legere : un secretaire general et 2 ou 3 charges de mission qui sont responsables de leurs 
actions devant le Conseil d'Adminismmon et travaiUent en liaison etroite avec Insntut de 
Recherche et de Formation qui constitue 1'outil que les communes se donnent pour le projet qu elles 
ont en commun. 
Annexe 3 : 
CONSTTTUTION DE UINSTITUT POUR LE DEVELOPPEMENT DES 
POLITIQUES DES VRLES-LECTURE S 
-1 : La Federation des Villes-Lecmre met a la disposition des communes un 
orgamsme qui appone les moyens techniques dont elles ont besoin. 
- 2 : Le developpement de cet organisme sera finance par la Fe'de'ration et 
prendra appui sur les smictures existantes de 1'Association Franfaise pour la 
Lecturequi est a 1'origine des septpropositions de la Charte, base de travail et 
d accord des municipalites impliquees. 
-3 :L'Institut pour le Developpement des politiques des Villes-Lecture couvre 
six directions de recherche : 
- un secteur d'expertise et de conseil 
- un secteur de formation de formateurs 
- un secteur d'appIication dans les Centres de Classes-Iecture sur le 
modele de celui qui existe a Besseges dans le Gard 
- un secteur de recherche-action 
- un secteur de production d'objets pedagogiques y compris dans le 
domaine informatique 
- un secteur de communication 
-4 :Le directeurde cet Institut est nomme pour 5 ans en accord avec le Conseil 
admmistration de la Federation des Villes-Lecture et avec celui de L'AFL 
- 5 : LTnstitut travaiUe en liaison avec un Conseil scientifique compose de 
membres choisis dans trois colleges: 
- des elus des Villes-Lecture 
- des representants des organismes ou institutions partenaires des politi 
ques de Iecture au plan municipal 
des chercheurs choisis en fonction de leur experience dans les domaines 
abordes. 
Mai 1989 
:ES -,E=GN5E5' 
J.Foucamb 
7 
P R O P O S I T I O X S  
L'evolution rapice de la situation de Ia iecture en 
rrance depend de la mise en oeuvre d'une politique 
globale ; rien, en eifet, ne serait plus infructueux de 
laisser se multiplier des operations ponctuelies dont on 
attendrait _ qu'a elies seules, elles modifient sensi-
blement i'etat des choses. On peut me-ne Stre assur-, 
et les exemples recents sont nombreux, qij'une action 
limitee a un seui domair.e ne profite qu'a ceux qui 
n'ont pas besoin d'aide dans les autres domaines. 
Ameliorer le niveau technique de lecture sans rien 
faire d'autre, c'est apporter de l'aide a ceux qui sont 
deja lecteurs. Multiplier ies operations de promotion 
du livre, c'est donner a lire a ceux qui lisent dpja, etc. 
C'est seulement en couvrant simultane.ment le plus 
grand nombre des facteurs associes de la non-Iecture 
que_ des resultats rapides et durables peuvent etre 
esperes. Cest pourcuoi nous croyons utile d'attirer 
l'attention sur les 7 points suivants. 
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/des reponses? 
QJ I) Toute action commence et esr accompagnee par 
une caHlPaSne_per;nanente _d'inforrna:;on..sur la nature 
, et_.les enieux_d?.Ia lecture. On ne devient pas lecteur F 
son msu ma:s par une demarche volontaire, qui 
' s'appuie sur des prises de conscience muitiples, aussi 
M bien pour ies conduites de iecture, e: pour la maniere 
! d apprendre, que pour ia remise en cause du statut 
' ®°c'al de non-iecteur, enfant ou adulte. Ce travaii 
• mformation, a 1'usage aussi des non-iecteurs, doit 
: souvent passer par rfljrtfes~moyens_gue 1'ecrit; II est 
' Particuiierement urgent, compte tenu ' de" I'etat de 
I jtesircformation de_ l'opinion publjque et des confusions 
! ?U1 existenr™en;re processus" d'a!ph.a£etisation et de 
| lectunsation, 
i 
j • 2) L'augmentation du nombre de lecteurs 
| c°mmence necessairement par une transformation 
Ie P?"a§e du pouvoir, de 1'imoiication et de ia 
resDonsabihte coilective et individueile. Oue ce soit 
dans 1'entrepriss, dans la vie sociale ou a 1'ecole, 
II equiiibre se fait toujours entre lecture et statut. Une 
,c^IieCTiyit^e_jecrete que Je. nombce_deJecteurs dorir 
, ,,a .besom- c'est seuiement en se transformant 
qu elie ouvre les conditions pour de nouveaux partaees. 
Une action pour la iecture commgnce. rionc par une 
evolution du jeu social afin de resDonsabiliser les eens 
dans leur travail, dans ieur loisirpdans, Ieur ?Te sociale. 
groupe gui at' et non 
P ^ augmentation du nombre-des-lecteurs passe oar 
relaSd une muititude de formateurs, institutionnels 
ou non, _qu il s'agisse des enseignantsf des parents, des 
bibliothecaires, des animateurs de centres cuitureis et 
l0lsirs' d'ecucateurs aupres des adolescents, etc. II 
est lmpossibie que ces personnes apportent des aides a 
lecture s'lls n'°"t pas une theorie issue d'une 
pratique authentique de iecture. 
loute politique de lecture commence par la 
formation des formateurs afin qu'iis soient eux-mdmes 
d'exceilents "pratiquants". 
% ~w 
CL 
• 4) Devenir iecteur, c'est avoir acces aux ecrits 
sociaux en sachant les trouver la ou ils existent. Cest 
onc Stre utiiisateur des equipements collectifs. Le 
•lecteur n est pas celui qui lit le livre qu'on lui prooose, 
qestcSiuiJgui^ejonnejes. moy_ens_de choisir Ies livres 
qu_ii_ya_lire, qui pratique une activite "meta-Iexique", 
dans les rubriques des journaux, chez le libraire, a la 
bibliotheque; qui connalt ies moyens de rencontrer et 
de dwersdier les ecrits en rapport avec ce qui 
I interesse. Le deveioppement de ce pouvoir suppose, a 
quelque echelon que ce soit, une veritable poiitique de 
_mise en reseau des equipements collectifs. un travaii 
intensif d'mformation diversifiee sur ies ecrits en 
m6me temps que des actions de formation a I'acces 
,a. es dlsP°nibles : fichiers, sommaires, biblio-
graphies, catalogues, rubriques specialisees, etc. 
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•  5 )  II serait illusoire d'imag:ner cj'un non-Iecteur 
cesserait ce 1'etre des iors qu'if comitrait 1'existence 
des ecrits et qu'il dlsposerait a'une techniaue 
satisfaisante de lecture. L'ecrit risiste et l'4crit 
exclut. II suppose pour Stre lu cu'on tuisse lui aoporter 
un capital de co-naissar.ce, de savoirs. de connivence, 
ce connotations. 
L'adolescent qui vit dans une c:te dortoir et le 
familier des salons parisiens ne peuve-.t faire la meme 
Iecture de Haubert, de Sagan ou de Proust. Si la 
litterature provoque des emotions estheticues chez 
ceux pour qui elle est ecrite, elle n.e peut §tre lue de 
la m§me maniere par ceux qui sont exclus du systeme 
de valeurs et de representationidcnt elle est nourrie. 
Iis n'ont alors pas d'autres solutions cue de la rejeter. 
A moins d'en faire une autre lecture. Non plus une 
Iecture esthetique mais une lecture tout a la fois 
ethnograohique et politique. Comment, avec le capital 
cui est le leur - et non en tentant a'en adooter un 
autre - peuvent-ils utlliser cet "oo:et" social et se 
situer par rapport a lui ? Developcer la lecture, ce 
n'est pas accroltre le nombre des lecteurs sur le 
modele actuel, c'est favoriser 1'eclosion de modes 
nouveaux de lecture des ecrits existants. II faut cesser 
de concevoir les actions en faveur de la lecture 
comme un travail de seduction ou de proselitisme. U 
faut les concevoir comme une aice a 1'exercice d'une 
liherte qui va du rejet assume au chcix en passant par 
la contestation et le detournement. 
6) De la mSme maniere, l'extension du nombre de 
lecteurs passe par le develcppernent d'ecrits nouveaux, 
avant dans leur conception un reierentiel et des' 
vaieurs differentes. Les ecrits "poculaires" ont 
aujourdfiui deux origines : ils proviennent soit 
d'auteurs bourgeois ecrivant "pour le peupie", soit 
d'auteurs d'origine poouiaire cui, oour produire. ont dQ 
s'isoler de leur milieu et acopter ies formes litteraires 
dominantes. 
L'eciosion de nouveaux auteurs correspondant a de 
nouveaux ec.-its et a ce nouveaux lecteurs succose une 
action longue de fcrmation. Non pas de conformation 
ou d'embrigadement. Perscnne ne sait aujourd"hui 
quelles sont les caracteristicues de ces nouveaux 
ecrits. Elles ne pourront emerger qu'i travers le 
frottement et la confrontation avec les nouveaux 
lecteurs eux-m§mes, par une naissance simultanee. 
Encore faut-il creer les structures necessaires. La 
revolution de la mlcro-informatique, du traitement de 
textes, de l'imprimante et de 1'offset permet 
d'envisager. une edition de cualite, a faible codt, en 
permanence remaniable, en peu d'exemplaires a_delai? 
de paruticn brefs et qui mettrait en contact 
permanent auteurs, ecrits et lecteurs autour de leurs 
experiences commuries afin' d'en faire "jaillir" une 
Ecriture. La multiplication de ces circuits courts, 
assez comparables aux "salcns" du 13 et du 19e siecles, 
mais sur un quartier, dans une entreprise, dans une 
association, etc. constitue le maiilon essentiel d'une 
formation progressive d'auteurs nouveaux, 1'apport 
n'etant pas celui d'une ecriture collective mais d'un 
collectif de Iecture, momentanement lie par des 
references communes. 
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• 7) La lecture met en oeuvre des processus d'une 
nature et d'une complexite sans commune mesure avec 
ceux que requiert 1'utilisation rudimentaire de 1'ecrit 
par la voie (voix ?) alnhabetique dont disposent encore 
aujourd'hui pres de 70% des incividus. C'est dire qu'un 
important investissement methodologique doit etre 
opere, tant dans 1'apprentissage initial aue dans les 
phases suivantes de perfectionnement. On ne s'ap-
proprie pas un langage pour 1'oeil avec le_s techniaues 
utilisees jusqu'ici pour un iangage _d»oendant de 
1'oreilie. II est indispensable de mettre a la disposition 
de tous ies jtilisateurs, a l*4coIe, dans les lieux de 
formation comme dans les equicements collectifs, des 
outils et des modules de perfectionnement des divers 
aspects techniques constitutifs de la lecture, un peu de 
la meme maniere qu'on generaliserait les laboratoires 
de langue si on voulait qu'une popuiation, en quelques 
annees, devienne parfaitement bilingue. _ Le micro-
ordinateur et des logiciels d'entralnement a Ja Iecture, 
a la condition que ieur utilisataur soit integree dans 
des modules coherents, semblent devoir jouer un role 
decisif en ce domaine. 
a 
i w 
I. -.3 
Les sept points que nous venons d'evoquer nou 
paraissent constituer de maniere indissociable 1-
tra.me d'une politique nouvelle de la lecture. Nous le 
avons decrits en termes generaux, laissant a chacun 1 
soin de leur donner un contenu precis_dans Ie lieu c 
son action. II nous semble en effet tres facile de le 
projeter sur la r-alite d'un etabiissement scolai---: 
d'une ZEP, d'un quartier, d'une commune, d'un stas 
d'insertion 16-25 ans, d'une action de formatic 
permanente, d'un mouvement d'alphabetisation, d'u 
comite d'entreprise, d'une bibliotheque municipalt 
d'une association d'education populaire, d'une regic 
etc. pour voir surgir une multitude d'operations qu 
menees de front, permettent au plus grand nombr 
d'apprendre en l'exer;ant l'outil indispensable de 1 
resoonsabilite individuelle et coilective. H 
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BESSEGES, i>" VILLE-LECTURE PE FRANCE 
Le Cencre Nationai ces casses de veczure 'Vacancezei 
L AFL envisagea cl aCcrd c3e louer a 
vacancszeau couc par COUD. snge par 
stage les cnamores et locaux qui lui 
seraient necessaires Le carnet de 
reseryation se remplissant dien. elle 
cieciaa ae louer en permanence la 
tctalite du batiment. Le centre 
National des Classes-Lecture etait 
ne 
Les transformaticns necessaires ont 
ete faites • la saiie poiyvaiente est 
aevenue biblictneaL-e des gites ont 
e:e transformes en bureaux salle 
d :nfcrmatiaue studio de radic salle 
de reunion Ou pe^scnnel a ete 
emcaucne ocur assurer l accueil et la 
fcrmation aes stagiaires 
Au cebut au mcis d'octccre 1988. le 
Centre Naticnai aes Classes-Lecture 
recevait son oremier grouce ae sta-
giaires. Le decart etait acnne oour 
1'impncaaon ce 3esseges dans la 
mcbiiisation actueile autour ae la lec-
ture. 
on 1'avait aopeie vacancSze cette mai-
son d'accueil destinee s favoriser le 
deveioobement du tourisme. ouverte 
en 1987, eile avait commence a rece-
voir aes famiiies. des stages sporafs. 
etc. auand les responsaDles de l'Assc-
ciation frangaise pour la lecture la 
decouvrirent. 
LAFL etait a la recherche d'un locai 
caoaDle de recevoir des ciasses trans-
piantees pour oes sejours de trois 
=emaines. ciasses accompagnees ae 
plusieurs aaultes venant se fcrmer a la 
mise en ceuvre d'une politiaue de lec-
-ure. Pas auesr.cn pour cette assccia-
ticn d'isoier ses stagiaires dans un de 
ces nompreux centres de vancances 
cisconibies en cenode scciaire mais 
iscies, eicignes de'aviescc.aie. Dansia 
ville tout en etant pres de 'a nviere et 
aes oois. le centre vacanceze conve-
nait oarfaitement. 
II fallait aussi aue rasscciation trouve 
sur piace !es appuis et les movens de 
lancer cette poiitiaue ae lecture 
au'eiie veut elaborer, excenmenter et 
aemontrer La ricnesse au tissu asso-
ciatif, le avnamisme aes etaoiisse-
ments scoiaires, 1'existence aune 
radio, ia decision municipaie de creer 
une bibiiotheaue et d'apcorter son 
soutien a rexpenence furent des ele-
ments determinants. 
on ne se ncurnt oas cue ce lecrure.. 
'jne aarc:e cu Ccrse • -/unicicai 3 vacanceze 
Oepuis son cuverture en octobre 1988. le centre nanonal 
des ciasses-lecture a re;u pour aes stages de trois semai-
i nes. 
• oes enfants en dasses transplantees venarit de 
cieon : 43 enfants. 5 adultes. 
Puteaux . 43 enfants, 2 aduites. 
Nanterre : 52 enfants, 2 adultes. 
Massy : 19 enfants, 3 aduites. 
courcouronnes : 18 enfants, 1 adulte. 
• Oes jeunes en stage d'insertldn venant de : 
Montpelller: 14 jeunes, 2 adultes. 
Antony • 17 jeunes, 2 aduites. 
Aux vacances de Toussaint 1988. le centre a recu un stage 
de 1'Association Franqaise pour la Lecture '80 personnes) et 
aux vacances de Noel un stage des centres d'entrainement 
aux methodes d'6ducation aaive (35 personnes). 
Fin janvier 1989, ce scnt des ecoliers de villejuif aui se trou-
vent a Bess6ges pour trois semaines. 
Le centre recoitaussi de ncmbreuses visites: municipalites 
et responsables scolaires des villes des classes accueillies, 
journees d'etudes d'enseignants gardcis, responsaDles de 
l'AFL. etc. 
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BESSEGES "VILLE-LECTURE" 
Le Centre national aes classes-lecture s'est installe a 
Besseges. C'est un evenement important pour la 
commune et pour toutes celles st tous ceux qui ont 
compris 1'importance ae la Lecture. 
Pour la commune qui voit ainsi une acavite nouvelle se 
developper . Le Conseil municipaj en construisant 
Vacanceze a pu mettre a la disposition de l'Association 
frangaise pour la lecture (AFL) un ensemoie immoDilier 
moderne. fonctionnel et largement ouvert sur la foret et 
la nviere. Une fois ae plus, les elus de Besseges ont su 
saisir la "cnance1' en pariant avec optimisme sur 
1'avenir. 
Avec Jean FoucamDert et son equipe. il est possiDie, a 
partir de Besseges. a'elargir a rhexagone. puis a 
1'Europe et pourquoi pas aux pays francophones. la 
cooperation des villes-iecture 
Dans la course au savoir et aux dipidmes le Centre 
national des classes-iecture a un role essentiel a jouer. 
Toutes nos inventions qui permettent de gagner du 
temps, qui accroissent notre memcire. qui eiargissent 
le champ de nos connaissances. n'ont ni supprime. m 
affaibli le roie irremplagable de la lecture. La maitrise de 
la lecture est le fondement essentiei du developpement 
des societes modernes et des individus qui les 
composent. 
Les elus. les chefs Cantreprises qui ont pns cons-
cience de cette reaiite sont de pius en plus nomoreux 
Depuis le mois d'octobre 1988, iis envoient des enfants 
et des aduites en classe de lecture a Besseges Je suis 
convaincu qu'ils seront d'accord pour adherer a cette 
Deiie Association des villes-lecture afin qu'ensemDle et 
avec l'AFL nous puissions progresser dans le deveiop-
pement des mecanismes et du gout de la lecture 
Merci a Jean FoucamDert qui, avec le sourire et la 
provocation qui 1'haCitent. sait bousculer nos haoitudes 
et nous enrichir d'expenences nouveiies et feconaes 
Les villes-lecture ont pris racine oans les Cevennes. 
elles essaimeront bien au-dela de -nos frontieres 
naturelles et arDitraires. 
Andre ROUVIERE 
Senateur maire de Besseges 
LES FRICHES MUSTRIELLES 
par  Andre  ROUVIERE 
Sena teur  Mai re ,  Vice-Pres ident  du  Conse i l  Genera l  
Les travaux vont Don min ' 
La disparition de VALEXY a orovoque 
entraurre 1'aDanaon de locaux indus-
trieis, de tiureaux et d'haDitations, de 
terrains. Ce sont ;es frlches tnaustriel-
les. 
Le Conseil Municipal a ainsl acquis 
au Franc symbolique l usine A, les 
anciens bureaux. les tianments ou 
etait l'Harmonie ouvrlere, les anclens 
magaslns de VALEXY, les terrains situes 
le long de la tize et ailant ae l'usine B 
au Deves. Le orctiieme 6tait de savoir 
ce que l'on ailait faire de ces friches 
industrielles. Le Conseil Municipai a 
decide tres rapidement les opera-
tlons suivantes: 
1 — L usine A : elle est reserv6e en 
priorite a des imgiantations mdustriel-
les. Ainsi une parae a et6 vendue D A.I. 
INDUSTRIE (3.482 rn:). Les 15.000 m2 res-
tants interessent une entreprise avec 
laquelle nous sommes en discussion. 
2 — Les anclens Bureaux de valexv: 
dimportants travaux d'amenagement 
sont en cours afin ainstaller: 
a) un appartement de gardlen, 
b) la biblioth6que municipale. 
Cette realisation est compieme.ntaire 
du centre Naticnai de la Lecture 
impiante a VACANCEZE ipius de 20 
empiois ont ete crees). Cette tilblio-
tneque, ultra-moderne. airigee oar 
une tiibliothecaire de profession est 
un outil irremolacaoie pour les 
enfants de 3ES5ECE5 et au canton !ies 
Communes du Canton vont certaine-
ment s'assoc:er a cette operaticn). 
Pour leurs etudes, les jeunes 
auront a leur dlsposltion une docu-
mentation unique et qui n a jamais 
existe dans notre canton. 
De pius. les aduites et les tounstes 
pourront y trouver ies cuvrages au ils 
aiment. 
La Bibhotheque Decartementaie ae 
Pret dont j assume la presicence 
aicera notre bibiiotheaue par l apport 
ae materiei et de livres. 
c) Radlo 16 est etroitement asso-
cie aux acnvites du Centre Nationai ce 
la lecture. En compiement de notre 
tiiciioth6que. Radlo 16 slnstallera 
dans des iocaux moaemes. 
cadre de vle et de l'attrait touristi-
que de Besseges un grand pas va 
etre franchi. 
Tout ceia formera un touttrSs harmo-
nieux avec la tiitiliotheque, le Centre 
Meaica Social, reclairage public 
rercve et peut-6tre un mini plan 
d'eau sur la Ceze. 
5 — La devlatlon des rues Camtietta 
et Victor Hugo : lentre la Mairie et la 
rue victor Hugo en amont du Portaii 
ae =er> La circuiatlon llee 3 la Maison 
ces Energies. au Centre Nationai de la 
Lecture. au camping de la Plaine, S la 
frecuentation de la Ceze, provoque 
ae nomtireuses dlfficultes dans les 
rues Gambetta et victor Hugo. Le Con-
seii MumciBai a elatiord le projet d'une 
rcute a aoutile vole. Cette derni6re 
sera encore pius necessaire avec les 
SmDiacement flu furjr.arain 
d) Le centre Medico Social c est 
a cire le dispensaire, auittera la rue 
Alfrea Silhol Cela ncus permettra 
d agranair la Maiscn ce Retraite Aifrec 
siihci 115 cnamcres ae cius) et ae acu-
bier ia superficie au Centre Mecicc 
Scc:al. Ses activites vcnt etre develcc-
pees. 
3 — ua centrale electrique situee 
e.ntre rusine A et la piace ae la Mairie 
va etre aemohe. II sera ainsi ocssibie 
aux vehicuies a'acceaer aernere la 
Mairie. un petit espace vert sera ame-
nage. 
4 — Entre le pont de 1'Atelier et le 
Deves, aes travaux actuellement en 
ccurs preparent un vaste espace ver: 
avec parkings, jeux 3e bcules. jeux 
d'enfants. promenade pietcnne cas-
sin et jets d eau plantaticns d arorss 
de fieurs. etc.. 
Avec la refection au ?ont de l Atelier 
cest tout ce centre ce 3essseges cui 
va :nanger d ascect Sur le plan du 
le Bdflmenc aui 
aoritera le Centre 
M6dico Soci<3l et la 
aibiiomeque. 
le projet a 6t6 conqu 
et reaiise oar le 
caoinet d'Arcnitectes 
Havaro ec Mercier ae 
Besseges. 
Impcrtantes am6ilorations aui vont se 
faire sur la route departementaie 17, 
entre aesseges et Peyremaie. L'eiargis-
sement vers Peyremale doit commen-
cer en 1989. II s'6talera sur plusleurs 
annees. Le Conseil Cenerai assure le 
flnancement de ce d6senclavement 
vers le canton de Genolhac et la 
Lozere. 
Toutes ces operations de friches 
incustrieiies s'el6vent 5 pres de 1/2 
miinara ae centimes. Elles sont finan-
cees a 30 ~n par l'Etat, le Conseil Gene-
rai. le conseil R6gional et la Commu-
naute Eccnomique Europeenne. 
OUI, 8ESSEGES BOUCE ! 
OUI, BESSECES POURSUIT SON PARI 
SUR L AVENIR I 
oui LE CONSEIL MUNICIPAL menage les 
finances locaies tout en preparant 
l avemr ae 3esseges. 
Andre ROUVI6RE. 
ANNEXE2 
Sont ici presentes les documents derives de nos analyses destines a les appuyer, en offrir 
une representation schematique ou bien en exposer la demarche. 
Cette annexe est composee de : 
1- ORGANIGRAMMES DES PROJETS PEDAGOGIQUES REALISES PAR LES 
CLASSES-LECTURE : appui de la Ileme partie p.83 a 89 
2- QUESTIONNAIRE A L'INTENTION DES VACANCIERS : construction d'un 
outil. Appui de la Illeme partie p.90 a 102 
3- FICHES D'IDENTITE DES ACTEURS LOCAUX RENCONTRES 
p.103 a 114 
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Questionnaire a 1'intention des vacanciers CCAS 
en sejour a Besseges -r-
PERSONNELLEMENT, VOUS ETES: 
1-
un homme D 
une femme D 
2-
age de 20 a 29 ans • 
30 a 39 ans • 
40 ans a 49 • 
50 ans et plus • 
3- sur le plan professionnel 
cadre • 
agent de maitrise • 
employe • 
ouvrier qualifie • 
ouvrier non qualifie • 
retraite • 
sans emploi • 
inactif • 
4- sur le plan des etudes 
aucun diplome • 
CAP/BEP • 
BEPC • 
Ecole de metier • 
Baccalaureat ou equivalent • 
Etudes superieures • 
5- vous etes membre actif d'une structure organisee d caractere socio-culturel, syndical, 
familial, sportifludique... (association, club, federation, syndicat..) 
oui • 
non • 
N.R. • 
(N.R.: non reponse) 
6- vous etes inscrit a une bibliotheque 
oui • 
bibliotheque municipale • 
bibliotheque de C.E. • 
autres • 
precisez: 
non • 
N.R. • 
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7— sur votre lieu de travail, directement ou indirectement 
a) votre emploi vous amene a IJRE: 
oui • 
quels genres d'ecrits ? precisez: 
a quellefrequence ? 
quotidiennement • 
1 a 2 fois par semaine • 
moins souvent • 
non • 
b) votre emploi vous amene a ECRIRE: 
oui • 
quels genres d'ecrits ? precisez: 
a quelle frequence ? 
quotidiennement • 
1 a 2 fois par semaine • 
moins souvent • 
non • 
c) ces situations sont pour vous: 
LIRE . ECRIRE 
une occasion de soucis • • 
une pratique courante qui ne pose pas de problemes • • 
d) combien de salaries travaillent dans Vunite qui vous emploie ? 
8-Dans votre vie quotidienne, hors du tmvail, 
a) vous ECRIVEZ: 
oui 
quels genres d'ecrits ? precisez : 
• 
non 
a quelle frequence ? 
plusieurs fois par semaine • 
1 a 2 fois par mois • 
moins souvent • • 
b) vous LISEZ DES LIVRES 
pas du tout • 
1 a 9 livres par an • 
10 a 24 par an • 
plus de 25 par an • 
N.R. • 
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c) Actuellement quel livre lisez-vous ? 
vous vous les procurez en: 
les achetant • 
dans une librairie traditionnelle • 
chez un grand distributeur (FNAC...) • 
dans un supermarche • 
au magasin de journaux du quartier • 
dans une bouquinerie, solderie • 
vente par correspondance • 
Jes empruntant dans une bibliotheque • 
les empruntant a des amis, membres de la famille... • 
autres • 
Quels moments consacrez—vous d la lecture de livres ? 
a tous moments de la journee • 
le week-end et/ou les vacances • 
le soir avant de nVendormir • 
autres • 
precisez: 
VOUS LISEZ LA PRESSE 
1)Presse quotidienne 
oui • 
nationale • 
regionale • 
tous les jours • 
1 a 3 fois par semaine • 
plus rarement ou jamais • 
non • 
2) Presse specialisee 
oui • 
d'information • 
revue feminine • 
revue scientifique • 
revue pratique • 
autres • 
precisez: 
regulierement • 
occasionnellement • 
non • 
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VOTRE FAMILLE: 
1- est composee de 
1 adulte 
2 adultes 
0 enfant 
1 enfant 
2 enfants 
3 enfants et plus 
0 a 3 ans 
3 a 6 ans 
6 a 10 ans 
10 a 15 ans 
15 et plus 
2— vous habitez: 
une commune rurale 
une commune de -20000 hab. 
une commune de 20000 a 100000 hab. 
une commune de + 100000 hab. 
Paris et son agglomeration 
• • • • • • 
AGE • • • • • 
NOMBRE • • • • • 
3- en matiere daudio-visuel, votrefamille dispose de: 
poste de radio/TV • 
chame hifi • 
magnetoscope • 
camescope/app. photo • 
micro-ordinateur • 
machine a ecrire • 
4- les lectures de vos enfants: 
SIVOUS AVEZ PLUSIEURS ENFANTS: donnez une reponse pour chacun d'entre 
eux 
a) leurs livres proviennent: 
de la bibliotheque municipale 
de la B.C.D. 
des livres echanges entre amis 
d'achats 
de cadeaux 
autres 
precisez: 
b) leurs lectures: 
des romans, albums, livres d'aventures... 
des documentaires, textes de consultation 
des B.D. 
des revues pour enfants (presse) 
des revues de presse specialisee (sports, loisirs...) 
autres 
• • • • • • 
ler 2e 3 
• • • • • • • • • • • • • • • 
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c) a 1'ecole, lors de 1'apprentissage de la lecture, vos enfants 
ont rencontre des difficultes • • • 
ont rencontre des difficultes et en gardent un mauvais souvenir • • • 
n'ont pas rencontre de difficultes particulieres • • • 
d) hors de VecoleT vos enfants lisent: 
souvent et regulierement • • • 
irregulierement • • • 
tres occasionnellement ou jamais • • • 
autre rythme • • • 
precisez: 
e) hors de 1'ecole, vos enfants lisent: 
seuls • • • 
avec vous • • • 
entre amis ou freres/soeurs • • • 
5- vos enfants et 1'ecriture: 
a) ti 1'ecole, apprendre a ecrire a ete pour vos enfants: 
une periode difficile • • • 
une periode difficile ayant laisse des souvenirs desagreables • • • 
une periode ne posant pas de problemes particuliers • • • 
b) hors de Vecole, vos enfants ecrivent: 
regulierement • • • 
precisez ce qui est ecrit 
irregulierement . • • • 
precisez ce qui est ecrit 
jamais sauf ce qui est demande par l'ecole • • • 
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AU COURS DE VOTRE SEJOUR A BESSEGES, 
des activites liees a la lecture et Vecriture vous ont ete proposees... 
1- LECTURE COLLECTIVE DU JOURNAL/CIRCUITS COURTS 
Vous avez participe: 
1 fois • 
2 a 4 fois • 
Regulierement • 
Systematiquement • 
par curiosite • 
pour assister et/ou participer a un debat sur ce que j'ai lu • 
pour entendre parler de textes que j'ai ecrits • 
autres • 
precisez: 
Je garde de cette experience une impression plutot 
favorable • 
defavorable • 
sans opinion • 
precisez: 
Je pense que cette experience aura des suites dans ma vie 
oui • 
lesquelles 
non • 
pourquoi 
Ne sait pas • 
Jamais 
c'est trop intellectuel • 
j'ai lu les journaux mais ne vois pas 1'interet d'en parler collectivement • 
je n'ai pas lu les ecrits produits sur le centre • 
autres • 
precisez: 
2-ELMO 
Vous avez participe: 
1 fois • 
2 a 4 fois • 
regulierement • 
systematiquement • 
par curiosite • 
pour savoir quel lecteur je suis • 
pour ameliorer ma lecture • 
j'ai arrete, des exercices m'ont deplu • 
autres • 
precisez: 
je pense que cela aura des consequences dans ma vie 
oui • 
lesquelles 
non • 
pourquoi 
ne sait pas • 
jamais • 
cela concerne les enfants • 
lire ne me pose pas de problemes • 
je ressens une apprehension devant un micro-ordinateur • 
les horaires ne me convenaient pas • 
autres • 
precisez: 
3-ATELIERS D'ECRITURE 
Vous avez participe: 
1 fois • 
2 a 4 fois • 
regulierement • 
systematiquement • 
par curiosite • 
pour dire des choses au groupe • 
pour reagir a un ecrit paru • 
autres • 
precisez: 
jamais • 
Cela aura des suites dans ma vie 
oui • 
lesquelles 
non • 
pourquoi 
ne sait pas • 
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PRESENTATION DU QUESTIONNAIRE 
DESTINE AUX VACANCIERS SEJOURNANT 
ABESSEGES: 
SESSIONS DE JUILLET - AOUT 1990 
MOTIVATIONS : Le lieu de notre stage nous a offert 1'opportunite de forger un 
outil quantitatif et qualitatif permettant de cerner les representations et pratiques d'une 
population. Ce questionnaire represente cet aspect quantitatif. 
Son but etait de verifier des hypotheses de travail : nous formulions Vhypothese que les 
representations des ecrits que nous entendions chez cette population en sejour sur le 
Centre National des Classes Lecture etaient celles que nous rencontrerions chez les 
membres de associations. Cette hypothese confirmee, nous pourrions utiliser ces 
enseignements pour prevoir une meilleure strategie en ce qui concerne la mise en 
reseau des acteurs bessegeois. 
Nous postulions une identite des representations et des reactions face a des propositions 
de reflexions et de travail sur 1'ecrit parce que : 
- les deux populations, vacanciers et associations. ne manifestaient pas de motivation 
particuliere pour la lecture et l'ecriture 
- les deux populations. vacanciers et associations, constituaient une population heterogene 
et nous pensions pouvoir utiliser cette heterogeneite de fapon henefique dans le travail sur 
les ecrits. 
- les deux populations participaient a une experience de vie en groupe mue par des 
activites a tonalite distractive. 
Nous devions dans 1'optique d'une reutilisation des observations en direction des 
associations, verifier ces correspondances supposees. Tel fut le but assigne au 
questionnaire. 
PRESENTATION : Ces trois hypotheses ont servi a construire le questionnaire. 
1— Une premiere partie individuelle est destinee a identifier la composition des 
groupes, par age, profession, etudes, modes de vie, le degre d'implication sociale, les 
pratiques individuelles de lecture...: chaque session peut ainsi etre cernee, 1'heterogeneite 
du groupe peut etre confirmee ou infirmee 
2- Une deuxieme partie concerne la participation aux diverses activites autour des 
ecrits proposees aux vacanciers : elle les interroge sur leur participation ou absence de 
participation, leur frequence, leurs raisons et leurs impressions : en croisant ees donnees 
avec les resultats de la premiere partie, on peut evaluer le caractere de reproduction de 
ces activites lorsqu'elles ne sont pas integree a un projet de groupe, lorsqu'elles sont en 
"libre acces" 
3 — Une troisieme partie veut preciser les contours de la cellule famliale, les pratiques 
de lecture et d'ecriture des enfants surtout 
REMARQUES METHODOLOGIQUES: 
1- Nous avons ete confronte a des interrogations methodologiques en particulier en ce 
qui concerne la mesure des pratiques de lecture : pour mesurer 1'heterogeneite du groupe 
sur ce point nous devions avoir recours a une etude qui nous servirait de reference. C'est 
la raison pour laquelle nous avons repris les classifications des "pratiques culturelles des 
Franpais" concernant les consommations de livres dans une annee. Nous savons 
combien cette mesure parle peu puisqu'elle repose sur la declaration, qu'elle ne prend en 
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compte que la quantite, qu'elle ne porte que sur les livres. Aussi ne pourrions nous 
utiliser cette donnee que comme un element de comparaison du groupe observe avec 
1'ensemble national. 
Pour combler quelque peu cette inefficience nous avons interroge sur le livre lu au 
moment meme. Ceci nous permettrait de ponderer les resultats quantitatifs. 
Nous avons par ailleurs developpe un ensemble de questions sur la lecture de la presse 
afin d'elargir les supports de lecture. 
2 — Dans la logique de notre questionnement, le depouillement devait s'operer session 
par session pour faire apparaitre la diversite et la dynamique de groupe eventuelles. 
Cependant ce mode de traitement convient bien lorsqu'il existe une affluence assez 
importante aux activites lecture/ecriture ; des lors que la frequentation est faible, 
comment de fa<;on significative s'interroger sur les compositions du groupe, les effets 
d'une activite collective...? Aussi nous sommes-nous interrogee sur Vopportunite d'un 
depouillement global reunissant 1'ensemble des sessions ? Celui-ci resterait a faire mais 
est envisageable. L'interrogation de 1'enquete dans des directions differentes, susceptibles 
d'eclairer les organisateurs de l'A.f.L. et de la C.C.A.S. (en vue de la prochaine 
experience de Vacances-Lecture) parait plus judicieuse. 
Considerant la diversite de composition et de comportements d'une session a 1'autre, 
considerant la diversite de composition et de demarche des equipes d'encadrement de 
1'A.f.L., une etude comparative parait delicate. II nous semble donc bien que, pour 
repondre a NOS questions, 1'unite du groupe doit etre sauvegardee. Nous presenterons ici 
les resultats de la premiere session (01/07/90 au 15/07/90) : ils se veulent une 
illustration de nos modes d'interrogation de 1'enquete. L'analyse des autres sessions, 
realisee ou en cours de traitement, pourra etre communiquee aux directeurs du C.N.C.L. 
et de la C.C.A.S.. 
En complement de cette presentation quantitative, les representations des ecrits et 
reactions aux sollicitations de Vencadrement A.f.L. apparaissent en Illeme partie 2.2.3. C 
RESULTATS PARTIELS: 
Sur les quatre sessions de vacanciers, 91 adultes ont repondu au questionnaire. 
Session du 01/07/90 au 15/07/90 : 
- 31 personnes (16 hommes, 15 femmes) ont repondu. Cette population n'est pas comme 
on Vavait suppose representative de la population nationale. Les modalites d'affectation 
sur un centre tel que celui de Besseges entrainent une sur-representation des classes 
moyennes. Cette position mediane apparait dans la categorie professionnelle, dans le 
niveau d'etudes, dans les pratiques de lecture. 
CATEGORIE PROFESSIONNELLE : 
cadres: 16% 
agents de maitrise: 25% 
employes : 22,5% 
ouvriers qualifies :16% 
ouvriers non qualifies : 3,2% 
sans emploi: 16% (population feminine) 
DIPLOMES : 
sans diplome: 9,6% 
CAP/BEP: 41,9% 
BEPC: 16% 
Ecole de metiers : 9,6% 
Bac. ou equivalent: 16% 
Etudes superieures : 25% 
QUANTITES DE LIVRES LUS : 
Pas du tout: 9,6% 
1 a 9 par an : 41,9% 
10 a 24 par an : 29%25 et plus par an : 12% 
Non reponse: 3% 
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On observe un tassement du groupe dans les classes medianes des moyens et forts 
lecteurs (les donnees nationales presentent un plus fort emiettement sur les marges des 
tres forts lecteurs et des non lecteurs). La question concernant le livre lu au moment 
meme, permet de ponderer a la baisse cette consommation. Elle permet aussi de penser 
que la lecture fait partie des pratiques legitimes et valorisantes, que l'on perQoit comme 
une obligation en reference a son groupe social (valeur integratrice). 
A cette valeur positive s'ajoute des pratiques liant lecture et distration, lecture et temps 
morts de la vie. 
PRIMAUTE DE LA FILIERE D ACHAT : 
Achat: 67% 
Emprunt en bibliotheque : 38% 
Reseau prive de relations : 2,8% 
Autres: 9,6% 
MOMENTS CONSACRES A LA LECTURE : 
Tous moments: 29% 
Week-ends, vacances: 44% 
le soir: 74% 
Autres: 7% (transport) 
II y a contradiction apparente entre ces declarations laissant supposer une disposition des 
vacanciers a faire cotoyer lecture et temps libre (donc vacances-lecture ?) et leur 
frequente attitude de rejet aux sollicitations et aux activites lecture/ecriture. En fait, ces 
pratiques relevent de la pratique de consommation, de divertissement ; les ateliers 
proposes privilegient 1'investigation des ecrits, 1'interrogation de ses propres pratiques... 
II existe peut-etre par consequent une contradiction entre le systeme d'une offre sans 
contrainte d'ateliers lecture/ecriture dont la vocation est de semer des interrogations et la 
pratique habituelle de divertissement. Pour parvenir au questionnement souhaite, la 
methode du projet aboutissant a un produit semble souhaitable. 
- La participation aux activites de lecture et d'ecriture tend a reproduire les categories de 
lecteurs et non lecteurs. Le dispositif de non contrainte et d'utilisation "a la carte" de ces 
activites ne peut donner d'autres resultats. 
Pour situer le caractere reproducteur de 1'activite, on a recours aux categories de lecteurs 
bien que cette reference soit partielle et partiale. Nous degagerons des sur-
representations ou des sous-representations de chaque categorie a la lecture collective du 
journal, sur ELMO et aux ateliers d'ecriture. 
1 — La lecture collective du journal: 
categorie 
de lecteurs 
nb. livres/hn 
N'ont jamals 
assiste 
Ont assiste 
(regulierement, occasionnellernent, 
1,2,3,4 fois) 
0 3 soitl0% du groupe Osoit 0% du groupe 
1 - 9  8soit 28% du groupe 5 soitl7,8% du groupe 
10-25 2 soit 7,1% du groupe 6 soit 2,4% du groupe 
+ 25 1 soit 3,5% du groupe 3 soitl0,7% du groupe 
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Enseignements: 
La ventilation des participants montre que toutes les categories sont globalement sous-
representees mais on constate que les categories moyennes et fortes lectrices sont moins 
sous-representees que les autres. La ventilation des non-participants atteste soit une 
reproduction soit une sous-representation de tous les groupes ; c'est-a-dire que les 
moyens et forts lecteurs se sont ou ont ete relativement moins exclus de cette experience 
que les faibles et non lecteurs. 
La conjonction de ces deux tendances invite a enoncer le caractere globalement 
reproducteur des pratiques lectorales existantes. Plus precisement, sont venus a la lecture 
collective du journal ceux que leur pratique des ecrits avaient deja sensibilises a 1'interet 
de debattre collectivement d'un texte. Nous analysons, en fonction de la frequence de 
participation a la lecture du journal, les populations concernees pour evaluer 
l'homogeneite/heterogeneite, connaitre les motifs de participation, cerner les micro-
populations (facteurs d'heterogeneite) au sein de chaque groupe. 
Au sein du groupe ayant participe REGULIEREMENT a 1'activite lecture du journal (7 
personnes sur 30 adultes), UN seul se distingue du reste tres homogene. 
- II n'exprime pas les raisons de sa participation alors que le groupe se prononce 
massivement (pour participer a un debat et/ou pour entendre des avis sur un texte 
personnel). 
- II ne peut dire si cette experience aura des prolongements dans sa vie alors que 
l'ensemble du groupe se prononce positivement. 
- II lit quantitativement moins de livres que le reste du groupe (1 a 9 livres par an contre 
10 a 25) 
- II est le seul a ecrire moins d'l a 2 fois par semaine sur son lieu de travail. 
Ces caracteristiques le rapprochent du groupe ayant participe une fois au journal. Sur 
quel critere d'heterogeneite agir pour que les .personnes venues une fois au journal par 
curiosite soit amenees comme celle-ci a renouveler 1'experience puisque c'est la 
reguliere frequentation qui fait naitre le doute (sur les raisons de participer, sur les 
consequences), qui bat en breche 1'attitude de rejet que l'on constate dans le groupe ayant 
participe une fois (la curiosite est a 1'origine de la venue, la conviction qu'il ne peut y 
avoir de suites est affirmee). 
2 — Atelier cTaide a Vecriture 
PARTICIPATION 
l fo i s  2a4fo i s  Occasion' Regulief 
0 0 0 0 0 
1 - 9  3 0 1 0 
10-24  2 2 0 0 
25 et + 2 1 0 0 
Moti/s y////////z, V///////A ///////// V////////Z. 
Curiosite i 0 0 0 
Dire 2 0 1 0 
Reagir 3 0 0 0 
Consequences ////////A ///////// V///////A 
Oui 2 2 0 0 
Non 2 0 1 0 
? 1 
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Enseignements: 
- Aucun non lecteur n'a participe aux ateliers d'ecriture 
- 30% des "faibles lecteurs" (1 a 9 livres par an) ont participe. Le degre de frequentation 
est reste tres faible (1 fois le plus souvent) 
- 44% des "moyens lecteurs" ont participe avec un degre de frequentation legerement 
plus fort. 
- 75% de "forts lecteurs" ont utilise 1'aide a 1'ecriture. 
Tous ceux qui ont frequente 1'atelier d'aide a 1'ecriture, quelque soit 1'importance 
quantitative de lectures, ont recours a 1'ecriture dans le cadre de leur travail et 
generalement de fapon quotidienne. Ils ont a rediger dans ce cadre professionnel, des 
ecrits d'analyse, de synthese ; tres peu se voient demander des ecrits de remplissage 
(grilles normalisees, bordereaux...). 
Le recours a 1'ecrit hors du travail est par contre beaucoup moins frequent (courrier a 
frequence mensuelle). 
Le caractere determinant de la pratique des ecrits et de leur nature sur le lieu de travail 
doit etre note ; precedemment c'est la non-ecriture au travail qui distinguait 1'individu 
du groupe participant au journal. 
3 — Utillsation d'ELMO : 
4? 
v** 
Participation Non 
lfois 2 a 4  f o i s  Occasiort Regut 
partic.0 
0 1 1 5 5 l 
1 - 9  1 3 3 3 4 -
10-24 0 2 3 3 0 
+ 25 1 2 0 0 1 
Conseq. 0 0 1 4 
Non 
Conseq. 1 6 3 0 
Ne sait pas 0 0 1 0 
M o T I F 
Curiosite 2 5 2 0 0 Enfants 
Situer 0 2 3 1 1 Lire 4 Pbs 
Ameliorer 0 0 2 2 0 Micro 
Fx. deplu 0 1 0 0 
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Enseignements: 
- 66% des "non lecteurs" presents sur le centre ont frequente ELMO ; leur utilisation a 
cependant ete tres occasionnelle. 
- 76% des "faibles lecteurs" ont participe plus regulierement. 
- 88% des moyens lecteurs ont participe regulierement aussi. 
- 75% des forts lecterus ont utilise ELMO sans regularite. 
Hors de toute contrainte et dans un contexte d'utilisation a la carte, les utilisateurs 
reguliers sont ceux qui, deja lecteurs, ont conscience de 1'interet que peut representer un 
perfectionnement des strategies de lecture. Ils sont aussi conscients que seule la 
regularite de pratique peut etre efficace. Ce sont eux qui affirment que 1'experience aura 
des consequences dans leur vie. 
Aux marges on trouve deux groupes : 
"les non lecteurs qui n ont pas utilise ELMO qui n'expriment pas les raisons de leur 
non-frequentation 
les forts lecteurs tres faibles utilisateurs parce que lire n'est pas un probleme pour eux : 
il y a de leur part assimilation entre le logiciel dentrainement a la lecture et difficultes 
apparente de lecture. 
Hors des conditions normales du logiciel (c'est-a-dire sans reflexion de groupe sur les 
mecanismes mis en oeuvre pour lire) le logiciel est perpu comme un instrument 
individuel voire individualiste d'amelioration de ses performances personnelles. 
CONCLUSIONS EN VUE DE LA MISE EN RESEAU : 
1 - Puisque 1'idee de projet mene par les vacanciers sur le centre a ete avance, pourquoi 
ne pas penser a proposer la realisation d'une vraie commande d'un des acteurs de 
Besseges (un projet de brochure pour une association sportive paraitrait realisable Cf. 
avant-projet n°2 par exemple). 
2 — L idee que nous avions de cultiver 1'heterogeneite d'un groupe en pensant qu'elle 
pouvait etre feconde lors d'echanges sur la pratique et les mecanismes de la lecture, nous 
a pousse vers les marges des groupes. Rechercher les facteurs de distinction nous a a 
plusieurs reprises mene dans la direction de 1'entreprise. C'est aussi sur ce terrain que 
peuvent se mener les efforts. L entreprise doit faire partie des acteurs locaux a 
privilegier. 
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FICHES DIDENTIFICATION DES ACTEURS 
LOCAUX: 
Les rencontres avec les acteurs locaux avaient ete glohalement pre-etablies .- nous avions 
elabore un schema typique d'entretien qui nous permettrait de disposer de fiches a peu 
pres normalisees. Ces fiches pourront etre reutilisees et reactualisees par le Centre Nationnl 
des Classes Lecture. 
FICHE N°1 
CATEGORIE : association sportive 
DENOMINATION : la boule de feu 
REPRESENTANTS RENCONTRES : vice-president de 1'association 
CREATION/HISTOIRE : 1983, creation de 1'association liee a l'existence d'un bar 
dans un objectif double : 
- commercial (1'activite de 1'association devait attirer la clientele) 
- de distraction 
Le president de 1'association et le patron du bar ne font qu'un jusqu'en 1989. A cette 
date, un changement de proprietaire contraint au renouvellement des "responsables" et 
aboutit a une distinction des personnes. 
ACTIVITES : Rencontres informelles sur un terrain jouxtant le bar et organisation de 
tournois. 
RAYONNEMENT : 12 membres en 1989 ; 20 en 1990 
Les membres se connaissent tous prealablement, tous vivent et travaillent a Besseges. 
L'inscription a 1'association n'est pas Voccasion d'elargir un reseau de sociabilite. 
II n'existe pas de stabilite des membres a une association ; les pratiquants voyagent entre 
les trois associations locales. 
FONCTIONNEMENT TECHNIQUE : terrain a libre disposition toute Vannee 
FONCTIONNEMENT FINANCIER : 
- cotisation annuelle : 60 E par adherent 
- subvention municipale annuelle : 500 F 
- Organisation de loterie 
MOYENS D INFORMATION : 
- Utilisation du droit de passage d'une information gratuite dans la presse locale (MIDl 
LIBRE) 
- Bouche a oreille 
- Affichage amateur sur le lieu de rencontre (cafe) 
COOPERATION LOCALE : II n'existe aucun contact avec les autres associations de 
boules, a fortiori avec d'autres organisations. Cette eventualite n'est pas envisagee ; elle 
n'apporterait rien, selon les responsables, a un noyau d'amis qui se rencontraient pour 
jouer aux boules et pour qui la constitution en association n'a rien ete d'autre qu'un 
moyen d'obtenir des financements locaux. 
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FICHE N°2 
CATEGORIE: Association sportive 
DENOMINATION : Les randounaYres bessegeois 
R EPR ESENTANTS RENCONTRES : 
- Entretien avec 1'ancien president de Vassociation (Mr J-M SOULE -Gare de Besseges) 
- Reponse negative du president actuelle a la demande ecrite de rendez-vous (Mr C. 
SERMEAS -Bordezac) 
CREATION/HISTOIRE : Constitution en association en 1980 d'un groupe de 
marcheurs amateurs et amis dans le but d'entretenir Venvironnement (entretien des 
sentiers de randonnee) et d'encadrer les touristes pendant 1'ete. 
ACTIVITES : 
- Organisation a Vintention des licencies de randonnees pedestres et de voyages annuels 
(Marches dans le Queyras, dans les Alpes...) 
- Creation et entretien de chemins de grande randonnee (G.R.) et de petite randonnee 
(RR.) sur le territoire communal. 
Entretien et balisage benevoles 
- Encadrement par un licencie de groupes de vacanciers un jour par semaine : 10 
participants a chaque sortie environ. 
RAYONNEMENT : 40 licencies de 25 ans au troisieme age 
FONCTIONNEMENT TECHNIQUE : 
Affiliation a la Federation Departementale de Randonnees Pedestres (FD.R.R) 
FONCTIONNEMENT FINANCIER : 
- Frais de fonctionnement tres reduits et pris en charge individuellement (equipement 
individuel) 
- Cotisation annuelle : 41 F destinee au paiement des assurances et aux frais de 
deplacements annuels 
- subvention municipale 
MOYENS D INFORMATION : 
- information descendante depuis la FD.R.E 
- information sur Vactivite estivale transmise par le Syndicat d'Initiative 
- bouche a oreille pour les informations internes 
COOPER ATION LOCALE : 
- Pas de relations regulieres avec d'autres associations 
- Reponse aux manifestations impulsees et organisees par la municipalite (triathlon et 
journee sportive des handicapes) 
PISTES DE TRAVAIL AVEC LE C.N.C.L. : 
Des membres de Vassociation greffent sur 1'activite pedestre des specialisations telles 
que la botanique, Vhistoire et Vhistoire architecturale, la connaissance de la faune, la 
legislation concernant Venvironnement et sa protection... 
Ces personnes pourraient constituer des "personnes-ressources" intervenant 
ponctuellement comme temoins-informateurs dans un projet pedagogique. (Cf. les suites 
du projet litterature regionale) 
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FICHE N°3 
CATEGORIE: Association sportive 
DENOMINATION : Ici et maintenant (yoga) 
REPRESENTANTS RENCONTRES : President de Vassociation (Mr H. Roux -
Besseges) 
CREATION : Creation de fait de Vassociation en 1982 mais affiliation prefectorale en 
1984 
ACTIVITES : Rassemblement de pratiquants d'une discipline sportive douce : 
1'association sert de relais entre ces personnes et un professeur . 
RAYONNEMENT : 20 participants environ de 45 ans a 70 ans compose d'un noyau 
stable d'une dizaine de personnes. 
FONCTIONNEMENT TECHNIQUE : La municipalite met a la disposition de 
Vassociation une salle du centre "culture et loisir" a raison de 2h par semaine. Elle a 
repondu favorablement a une demande d'achat de materiel (tapis). 
FONCTIONNEMENT FINANCIER : 
- Cotisation annuelle destinee au paiement de Vassurance et eventuellement a des frais 
de sortie. 
- Pas de demande de subvention municipale par volonte d'auto-suffisance 
- Les heures d'enseignement du professeur sont payees directement de 1'eleve a 
Venseignant. 
MOYENS D INFORMATION : 
- Bouche a oreille 
- Avis annuel dans la presse locale pour informer sur les horaires, la localisation... 
COOPERATION LOCALE: 
- Aucun contact avec d'autres associations ; 1'argument avance se fonde sur la nature 
individuelle de Vactivite. 
- Reponse aux sollicitations municipales : soutien aux manifestations 
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FICHE N°4 
CATEGORIE : association sportive 
DENOMINATION : Shorinji Ryu Karate (Karate) 
REPRESENTANTS RENCONTRES : President de Vassociation locale (Mr J-P 
Laporte) et un instructeur. 
CREATION : 1988 
ACTIVITES : 
- activites internes : tous les deux mois, stage organise avec le directeur technique 
regional. Chaque trimestre, organisation d'un stage avec un maitre (rencontre nationale). 
- activites externes : participation aux manifestations locales (participation a une journee 
contre le cancer) sous la forme de demonstrations. 
- preparation de rencontres thematiques, de conferences sur le sport.. 
RAYONNEMENT : activites sur deux communes (Besseges et Saint Ambroix). 
Nombre total de licencies : 50 dont 20 a Besseges repartis de 9 ans a 40 ans environ. Un 
noyau important de 15-20 ans. Autour des enfants, un groupe de parents actifs. 
FONCTIONNEMENT TECHNIQUE : Une salle permanente a Saint Ambroix ; une 
mise a disposition temporaire d'une salle du centre culture et loisir a Besseges. La faible 
disponibilite des salles reduit la frequentation du club, celle des lyceens en particulier 
pour qui les tranches horaires ne concordent pas. 
FONCTIONNEMENT FINANCIER : 
- cotisation qui sert aux deplacements regionaux ou nationaux 
- subvention municipale 
MOYENS D INFORMATION: 
- Recours tres ponctuel a la radio locale (radio 16) 
- Utilisation de la presse locale 
COOPERATION LOCALE : 
- Preparation d'une cooperation avec la bibliotheque municipale : projet de comite de 
lecture permetant a la bibliotheque d'acquerir un fonds specialise eclaire et directement 
utile. 
PISTES DE TRAVAIL AVEC LE C.N.C.L. : 
Voir avant-projet n°l 
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FICHE N°5 
CATEGOBIE : association sportive 
DENOMINATION : Club pongiste municipal bessegeois 
REPRESENTANTS RENCONTRES : President de 1'association (Mr G. Hugues -
Besseges) 
CREATION : 
-1939 existence a Besseges de joueurs de tennis de table qui jouent dans les cafes. Apres 
la guerre, s'organisent des tournois dans ces memes cafes. 
- 1968 creation d'un club municipal qui commence a vegeter des les annees 70 en 
coincidence avec la crise, le chomage... 
- 1980 changement de presidence ; accord avec le club municipal de Saint-Ambroix : 
creation de Ventente pongiste qui laisse leur autonomie aux deux clubs mais leur permet 
d'organiser en commun les championnats. 
ACTIVITES : 
- Organisation de tournois 1'ete pour que touristes et locaux se rencontrent. 
- Participation aux manifestations organisees par la municipalite. 
RAYONNEMENT: 
- 25 licencies engages dans des competitions de 10/12 ans aux adultes 
- 25 inscrits par loisir pur, ne s'engageant pas dans les championnats 
FONCTIONNEMENT TECHNIQUE : 
- mise a disposition par la mairie d'une salle non permanente au centre Culture et 
loisirs. Les creneaux horaires affectes posent problemes particulierement aux collegiens 
et lyceens. 
FONCTIONNEMENT FINANCIER : 
- subvention municipale : 2 a 3000 E utilisee pour un renouvellemnt progressif de 
materiel. 
- cotisation destinee aux frais de licence. 
MOYENS D INFORMATIONS : 
- recours a la presse locale (MIDI LIBRE) 
- recours ponctuel a la radio locale (Radio 16) 
- affichage improvise 
COOPERATION LOCALE : Reponse positive a toute manifestation locale qu'el1e 
emane de la mairie ou de Vopposition (via Vassociation Besseges Demain du senateur 
socialiste) 
PISTES DE TRAVAIL AVEC LE C.N.C.L.: 
Voir avant-projet n°2 
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FICHE N°6 
CATEGORIE: association sportive 
DENOMINATION : Metaux Sports Section Cyclisme 
REPRESENTANTS RENCONTRES : President de 1'association (Mr L. Bischeri -
Besseges) 
CREATION : 
- 1960 creation au sein d'une entreprise de sections sportives : football et basket ball et 
d'une societe de cyclisme. Ne durent pas. 
- 1974 recreation de la societe de cyclisme 
ACTIVITES : 
- Activites internes : organisation par la section, a la demande du Syndicat d'Initiative 
depuis 1985 environ, de randonnees hebdomadaires estivales a destination des touristes. 
- Activites externes : participation aux randonnees organisees par le Club du Gard. 
RAYONNEMENT : 14 a 16 membres dont 4 en competition (3 jeunes de 17 ans ; 1 
veteran); 10 a 12 participent aux randonnees cyclistes hors competition. 
FONCTIONNEMENT FINANCIER : 
- subvention municipale (en hausse 1200 a4200 H- raisons politiques) 
- absence de cotisation 
- prise en charge par le club des frais de licence, d'assurance, de materiel (pneus, 
dossards...) et achat de velos (VTT.) 
MOYENS D INFORMATION : 
- Presse locale (Le president est correspondant a La Marseillaise) 
- Radio locale (Radio Nimes et radio 16) 
- affichage restreint pour les courses et randonnees 
COOPERATION LOCALE : 
- Participation aux manifestations de conception municipale (triathlon, journee des 
handicapes) 
- Cooperation avec 1'autre association de cyclisme autour d'une manifestation cycliste 
internationale. 
PISTES DE TRAVAIL AVEC LE C.N.C.L.: 
Voir avant-projet n°3 
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FICHE N°7 
CATEGORIE : Association sportive 
DENOMINATION : A.I. Sport Basket 
REPRESENTANTS RENCONTRES : Les contacts avec le president de l'association 
se sont limites a une conversation telephonique n'ayant pu aboutir a un rendez-vous. 
(Mr Y Lobier - Besseges) 
Les renseignements que nous avons pu collectes emanent d'un article paru dans la 
presse locale. 
CREATION : ? 
ACTIVITES : 
- activites exterieures : ouverture sur le college bessegeois (Le Castellas) avec 1'entree 
d'entraineur sportif dans le college. 
- participation aux activites municipales 
RAYONNEMENT : 550 licencies (?) dont 108 enfants de moins de 17 ans 
FONCTIONNEMENT TECHNIQUE : 
- Utilisation permanente d'une salle, d'equipements et de materiel 
FONCTIONNEMENT FINANCIER : 
- Subvention municipale 
- Sponsor de 1'entreprise A.I. Industrie (dont le patron est aussi le maire) 
- Rentrees financieres issues des kermesses et confections de chars fleuris... 
- Cotisations 
MOYENS D INFORMATION : 
- Presse locale 
COOPERATION LOCALE : 
- La conversation telephonique a permis d'apprendre que le president avait lui-meme 
tente une federation des associations locales ayant echoue. 
PISTES DE TRAVAIL AVEC LE C.N.C.L.: 
- Le refus exprime au telephone est indirect et s'articule autour de 1'absence de temps 
dont disposent les benevoles impliques dans le mouvement associatif et d'un echec 
anterieur de federation des associations sur une base plus institutionnalisee. 
- Lorsque nous avons entrepris le registre des besoins associatifs, ceux que le president a 
avance n'ont ete que financiers (jamais organisationnels ou informatifs) : connaissant 
son positionnement politique, le choix de rapprochement politique vers la mairie ayant 
ete fructueux pour 1'association, une cooperation avec 1'A.f.L. est perqiue comme une 
menace de perte des avantages recemment acquis. 
- Le travail de cooperation ne peut s'envisager immediatement: c'est en direction de ce 
type d'acteur qu'est pense la strategie explicitee en III-3-3.3 B 
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FICHE N°8 
CATEGORIE: Animation 
DENOMINATION : Formule A.D.O.S. (Association des Organisateurs de Spectacles) 
REPRESENTANTS RENCONTRES : Co-responsable de 1'association (Mr L. Vin) 
CREATION : 
- 1983 creation par un pretre d'une association Jeunesse et Loisirs reunissant des parents 
et se donnant pour vocation de monter des camps de vacances a bas prix 
- 1984 subordonne a cette association parentale, un club des jeunes se forme qui repoit 
une salle permanente et qui participe a la fete municipale annuelle 
-1989 Le club de jeunes absorbe 1'association Jeunesse et Loisirs. Suppression du local. 
ACTIVITES : 
- De 1983 a 1990 organisation de camps 
- Organisation de manifestations publiques (spectacles, animations de fetes locales...) 
destinees a subventionner les camps 
- Manifestations restreintes a destination des enfants et adolescents membres du club 
L'objectif initial des camps de vacances sert de moteur a Vactivite de 1'association. 
RAYONNEMENT : 40 personnes dont des parents actifs autour d'enfants et adolescents 
de 6-8 ans a 20 ans 
FONCTIONNEMENT TECHNIQUE : 
- de 1983 a 1989 local permanent : refections progressives, achat de materiel (jeux 
electroniques, TV., sonorisation...) 
- a partir de 1989, la perte du local contraint Vassociation a utiliser les salles publiques 
selon leur disponibilite. A noter que le positionnement politique du president de 
Vassociation doit temperer le handicap (proche mairie et responsable du Comite des 
Fetes). 
FONCTIONNEMENT FINANCIER : 
- Recherche de sponsor locaux (commerpants) 
MOYENS D INFORMATION : 
- Presse locale (finance par les sponsors) 
COOPERATION LOCALE : ? 
PISTES DE TRAVAIL AVEC LE C.N.C.L. : 
Aucune n'est envisageable du fait des positionnements politiques respectifs 
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FICHE N°9 
CATEGORIE : Culture : diffusion, information 
DENOMINATION : Association Mine d'Art 
REPRESENTANTS RENCONTRES : Secretaire et tresoriere de 1'association 
CREATION : 
-1987 Creation d'une association "la mine d'art" a Rochessadoule 
- 1990 ouverture d'une salle-galerie associative et dependante de la "mine d'art" : la 
galerie des Combes. 
ACTIVITES : Diffusion et promotion des creations artistiques picturales locales. 
L'objectif est de promouvoir l'art dans le canton de Besseges et de creer des evenements 
culturels a contre-saison pour faire vivre le canton pendant les "saisons mortes". 
RAYONNEMENT : 100 membres adherents composes de 60 peintres et de 40 
amateurs locaux (commerQants, professions liberales, artisans...). Le fonctionnement de 
1'association repose cependant sur 5 membres actifs. 
FONCTIONNEMENT TECHNIQUE : 
- 6 peintres professionnels attaches a la galerie s'engagent a exposer ; un pourcentage sur 
les ventes est retenu par la galerie. 
- Des week-ends thematiques sont organises (stage aquarelle, conference autour d'un 
peintre... en 90) 
FONCTIONNEMENT FINANCIER : 
- Subventions ponctuelles du Ministere de la Culture pour des operations speciales 
- Cotisation des membres (200 E) 
- Defraiement des frais postaux par le Comite Departemental du Tourisme. 
MOYENS D INFORMATION : 
- Bulletin a destination des membres 
- Recours a la radio locale 
- Affichage (commerces, B.M., associations culturelles...) 
- Effort en direction de la presse nationale specialisee limite a des peintres en puissance 
(cout eleve du passage d'un article dans une revue d'art). 
COOPER ATION LOCALE : 
- Avec la B.M. accord : exposition de trois toiles en rotation reguliere qui represente une 
animation pour la B.M. et une possibilite d'exposer et d'informer sur Vexistence de la 
galerie. 
PISTES DE TRAVAIL AVEC LE C.N.C.L.: 
La cooperation n'a pas ete envisagee mais il n'existe pas d'opposition fondamentale a 
cette perspective. 
L'eventualite d'elargir Vaccord passe avec la bibliotheque est cependant refusee sous 
pretexte que la population de passage au Centre National des Classes Lecture n'est pas 
un public acheteur. 
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FICHE N°10 
CATEGORIE : Activite commerciale de diffusion de produits culturels 
DENOMINATION : Cinema "le casino" (Besseges) 
REPRESENTANTS RENCONTRES : Gerante (Mme Fabregues-Besseges) 
CREATION : vers 1950 
ACTIVITES : Diffusion reguliere de films 
RAYONNEMENT : Tres faible (moins de 10 personnes par seance pendant 1'annee) 
sauf pendant l'ete. 
FONCTIONNEMENT TECHNIQUE : 
- le cinema de besseges est ainsi constitue : le fonds commercial appartient a un 
proprietaire individuel residant a Besseges, les murs appartiennent a un organisme 
mutualiste et 1'exploitation est en gerance. 
- Le cinema releve de la circonscription cinematographique de Marseille. Trois cinemas 
se sont "jumeles" (Besseges, Saint Gilles et le Grau du Roi); le cinema du Grau du Roi 
etablit la programmation mensuelle (rotation des films) 
- Moyens materiels : la salle et un hall/bar. 
FONCTIONNEMENT FINANCIER : 
- Subvention du Centre National du Cinema 
- Recettes d'exploitation 
MOYENS D INFORMATION : 
- Utilisation hebdomadaire de la presse locale pour annoncer le programme 
- Conception d'un feuillet double diffuse pendant l'ete annon<?ant la programmation. 
(Tirage a 800 exemplaires, cout :200 E pour la saison) 
COOPERATION LOCALE : 
- Aucune 
PISTES DE TRAVAIL AVEC LE C.N.C.L. : 
Cf. projet n°4 
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FICHE N°ll 
CATEGORIE : Organe radiophonique de diffusion d'informations locales 
DENOMINATION : Radio 16 
REPRESENTANTS RENCONTRES : President de Vassociation (Mr A. Asbert -
Besseges) 
CREATION : 1983 
ACTIVITES : Favoriser par voie radiophonique dans 1e canton une meilleure 
communication avec une predominance de messages musicaux, d'informations locales, 
d'education et de culture 
RAYONNEMENT : ? 
FONCTIONNEMENT TECHNIQUE: 
- Materiel de realisation et de diffusion d'emissions en studio et en exterieur. 
- Moyens humains : 2 responsables et 3-4 benevoles ayant eu la possibilite de suivre des 
stages de formation (animation, radio, RA.O....) 
FONCTIONNEMENT FINANCIER : 
- Subvention municipale : le retournement politique ayant occasionne une forte 
inflexion de la subvention en 1990 (de 6000 a 2000 R), il est decide de ne pas renouveler 
de demande en 1991. 
- Subvention de fonctionnement de 1'etat par Vintermediaire du fonds de soutien a 
Vexpression radiophonique (1989 :12,5 M) 
COOPERATION LOCALE : 
- La cooperation est Vessence meme de Vactivite de la radio : elle voudrait etre utilisee 
plus systematiquement par les acteurs locaux 
- Une cooperation permanente existe avec le C.N.C.L. 
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FICHE N°12 
CATEGORIE : Etablissement municipal de diffusion culturelle 
DENOMINATION : Bibliotheque municipale 
REPRESENTANTS RENCONTRES : Bibliothecaire municipale (Mme B. Bouyala) 
CREATION : 1989 ; ouverture en janvier 1990 
RAYONNEMENT : 278 inscrits individuels composes de 97 adultes bessegeois, 152 
jeunes et 29 exterieurs. S'y ajoutent des collectivites : 8 classes primaires de Besseges, le 
C.D.I. du college. 
FONCTIONNEMENT TECHNIQUE : 
- Fonds compose de 2800 livres en propriete a la B.M. et de 800 livres en pret de la B.C.R 
- Deux secteurs adulte et jeunesse en libre acces. 
- Moyenne de 213 prets par semaine 
- Animation de la B.M. par des presentations de livres, par constitution d'un fichier de 
depouillement de periodiques. 
FONCTIONNEMENT FINANCIER : 
- Budget municipal 
COOPERATION LOCALE : 
- Travail avec le secteur scolaire des sections maternelles, primaires et du college (C.D.I.) 
- Travail avec Vassociation de karate, avec les parents et le C.N.C.L. autour d'un travail 
intitule "lecture et petite enfance" . 
- Volonte de poursuivre ce type d'effortt en direction des entreprises et du secteur 
associatif. 
PISTE DE TRAVAIL AVEC LE C.N.C.L.: 
La B.M. a ete creee en 1989 par Vancienne municipalite pour qu'elle complete le 
C.N.C.L. et la radio locale dans le cadre du projet de Ville-Lecture : ces trois bases 
auraient du constituer un "centre de ressources" documentaires eclate en trois points de 
la ville. 
Des differends sont intervenus entre le C.N.C.L. et la B.M., affaiblissant la densite dcs 
relations entre les deux partenaires. Cependant, une cooperation est loin d'etre 
impossible : aussi la vigilance doit-elle se porter sur le suivi de tous les projets 
pedagogiques menes par les classes lecture afin de leur donner des extensions 
systematiques en B.M. 
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BIBLIOGRAPHIE 
Introduction raethodologique: 
Notre projet de recherche nous a conduit a penser deux thematiques autour desquelles il 
s'articule. 
Deux objectifs ont dirige notre quete bibliographique : 
- II s'agissait de faire etat de 1a recherche actuelle afin de se situer par rapport a elle. En 
sociologie de la lecture comme en politique culturelle decentralisee, ce fut 1'occasion de 
preciser l'originalite de nos choix methodologiques. 
- II s'agissait encore de constituer un ensemble de connaissances que nous serions a 
meme d'exploiter lors des propositions d'actions sur le terrain. 
Cette orientation thematique illustre par ailleurs un souci d'organisation : 
A 1'interieur des deux volets "Lecture" et "Decentralisation", nous avons cree des 
subdivisions thematiques. Des chapeaux introductifs s'efforcent de mettre en evidence 
les relations et 1'interet qu'il y a a confronter les contenus intellectuels des references 
presentes. 
Au sein de ces ensembles bibliographiques, des titres font 1'objet d'un commentaire 
special : ces quelques lignes ne se veulent pas un resume mais tentent d'attirer 
1'attention du lecteur sur 1'apport de 1'ouvrage a notre recherche. On comprendra des 
lors que ces commentaires aient ete reserves aux references qui nous ont semble 
majeures. 
Une bibliographie additive recense les textes que la periode du stage nous a permis 
d'apprehender et qui nous ont semble d'un apport reel. 
Note a 1'intention des utilisateurs de la bibliographie : 
- Les notices ont ete redigees conformement a la norme Z.44-005 (Edition decembre 
1987) 
- A l'interieur des cadres thematiques, les references font 1'objet d'un classement 
alphabetique auteur 
- Les titres font 1'objet d'une numerotation continue. 
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B I B L I O G R A P H I E  
I-LA LECTURE : THEORIES ET PRATIQUES 
LA LECTURE EN PRATIQUES 
-Donnees generales : - • 
-Sociologie de la lecture ; 
-Pratiques et publics specifiques • 
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LA LECTURE :THEORIES ET PRATIQDES 
La pratique des ecrits,au centre du projet de developpe-
ment local qui nous occupe,ne pouvait echapper a notre recher-
che bibliographique.Le corpus rassemble ici permet de visuali-
ser 1'etat de la recherche sociologique,historique et politique 
dans certains de ses developpements precis:pratiques lectora-
les et reflexions de la societe sur la lecture essentiellement. 
LA LECTURE EN PRATIQUES 
L'etude du Ministere de la culture "les pratiques cultu-
relles des Frangais"(1;2)constitue un jalon doublement impor-
tant:elle represente une base de donnees referentielles sur 
les pratiques lectorales et a joue un role moteur pour une 
recherche sociologique aux questionnements nouveaux. 
Erf effet la recherche,apres s'etre interrogee sur 1'iden-
tification des lecteurs et de leurs lectures(qui lit quoi?) 
questionne aujourd'hui les manieres de lire(comment lit-
on ou ne lit-on pas?)par des methodes 
nouvelles(entretien,biographie et etudes qualitatives)(4) 
qui mettent aussi en evidence la prise des individus dans 
des systemes de valeurs interpretatives plus ou moins 
englobants(4;5). 
La lecture est correlativement enonceeen acte social plus 
complexe que les autres pratiques culturelles parce que pouvant 
etre indifferemment acte symbolique ou acte fonctionnel sans 
lien necessaire entre ces deux facettes(6;7). 
Un groupe d1etudes rassemble des sociologues autour des 
methodes et postulats cites.Mus par la volonte de demonter 
le rapport aux ecrits de populations pour lesquelles ces 
demarches "posent problemes",ils isolent une micro-population 
assez homogene(8;9;11)ou en acceptent 1'heterogeneite mais 
1'observent dans un lieu specifique,observatoire (8;10;12). 
Donnees generales 
1—MINISTERE DE LA CULTURE,Service des Etudes et Recherches. 
Pratiques culturelles des Frangais,description socio-demogra-
phique,evolution 1973-1981.Paris:Dalloz,1982.438p. 
2-MINISTERE DE LA CULTURE,Service des Etudes et 
de la prospective.Les pratiques culturelles des Frangais:1973-
198 9 . Paris : La ".Decouverte/La Documentation Frangaise , 199 0 . 285p. 
Sociologie de la lecture 
3-LEENHARD,Jacques et JOSZA,Pierre.Lire la lecture:essai 
de sociologie de 1'a lecture . Paris :Le sycomore, 19 82 . 4 24p. 
Nous importe ici la mise en evidence de systemes de 
lecture reposant sur 1'ensemble des valeurs d'une societe 
et depassant les contingences socioculturelles.Le referent 
choisi est ici celui de la nationalite. 
4-POULAIN,Martine dir.Pour une sociologie de la lecture:lec-
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tures et lecteurs dans la France contemporaine.Paris:Le Cercle 
de la Librairie,1988 .241p. 
Ouvrage collectif majeur centre sur le lecteur qui 
pose la pierre d'angle de la sociologie:interroger 
les pratiques lectorales sous 1'eclairage qualitatif.Les 
manieres de lire y sont abordees dans un ensemble de 
representations definies par 11age,1'appartenance 
sociale,le degre de scolarisation...et dans une 
conception materielle (circuits d'appropriation du 
livre,choix et rythmes des lectures. . . ) 
5-STAIGER,Ralph C.Les chemins de la lecture.Paris:UNESCO, 
1979.151p 
Tres precocement il est propose dans ce livre de recourir 
a des elements exogenes et conjoncturels pour completer 
les donnees socio-culturelles avancees comme explication 
de la faible lecture. Demarche innovante que 1' on 
retrouvera dans le courant des annees 80. 
6-NAFFRECHOUX,Martine.Enqueter sur les lectures.Actes de 
lecture,1989,n°26,pp76-82. 
Apport methodologique par la reflexion sur les presup-
poses des enquetes sur les gouts et preferences de 
lecture. Parti-pris inverse d' inclure la lecture dans 
le jeu des contraintes sociales(lecture empechee,obliga-
toire ou possible selon les categories 
socio-culturelles) . 
7-PARMENTIER,Patrick.Bon ou mauvais genre:la classification 
des lectures et classement des lecteurs.Bulletin des Biblio-
theques de France ,l_986,T.32,n°3,pp202-223. 
Si la classification des genres litteraires par les 
lecteurs renvoie a 1'appartenance culturelle et au 
niveau scolaire, chaque genre est cependant soumis 
a une polarisation:a la fois legitime,en cours de 
legitimation et illegltime selon les groupes. 
Pratiques et publics specifiques 
8-BAHLOUL,Joelle.Lectures precaires:etude sociologique sur 
les faibles lecteurs.2eme ed..Paris:B.P.I.,1988.127p. 
Enquete centrale sur les manieres de lire a partir 
des modes d'investigation enonces plus haut et fondee 
sur le parcours biographique.il s'agit de savoir "com-
ment on devient faible lecteur" en caracterisant les 
phases determinantes(point saillant) dans la vie du 
lecteur.Cette typologie est mise en relation avec des 
scenari de lecture(croissant,decroissant,stable). 
Les relations informatives(par voie privee,publique 
ou anonyme;reseaux de socialisation) et materielles 
au livre sont interessantes en ce qu'elles concernent 
une population que 1'on sait majoritaire et en ce qu'elle 
demontre que lecture intense et forte socialisation 
de 1'individu sont etroitement correlees. 
9-MAJASTRE,Jean-Olivier.La culture en archipel:pratiques culturelles et modes de vie cnez les leunes en situation 
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d' apprentissage precaire . Paris : La Documentation 
Frangaise,1986.212p. 
Meme methode sur une population de 18-25ans sans travail 
et applique aux pratiques 
culturelles(ecrire,lire,cinema,...)et modes de vie.Fait 
apparaitre une culture de repli et de sociabilite 
restreinte sans espoir de prise sur le social. 
10-PERQNI,Michel.Histoire de lire:lecture et parcours biogra-
phique.Paris:B.P.I.,1988.12Op. 
Sur des populations en phase de rupture(point sail-
lants de J.Bahloul),retraite et incarceration;detruire 
11idee d1un parcours lectoral continu souvent admis. 
11-ROBINE,Nicole.Les jeunes travailleurs et la lecture.Paris:La 
Documentation Frangaise,1984.266p. 
Parente de 11etude de Majastre(9);les deux recherches 
se completent par la difference des observations parfois. 
12-NAFFRECHOUX,Martine•Lire.Enquete sur la pluralite des 
mondes de la lecture.These Doct.Lettres:Universite Paris 
VIII,1986.353-99p. 
Reaffirmant les choix intellectuels deja enonces(6), 
la lecture ,acte social , est eclairee sous 1'angle des 
usages que le lecteur en fait(reutilisation).Etude 
de 1'offre du livre-marchandise(logique d'accumulation 
de biens,points de vente...).Les pratiques de lecture 
proprement dites sont analysees dans un reseau de 
relations avec d'autres pratiques du lecteur qu'il 
convient d'expliquer dans son ensemble. 
LORSQUE LA LECTURE POSE PROBLEME:L'ILLETTRISME 
Lorsque 1'etude menee pose la pratique des ecrits comme 
centre et element d'un paysage local a construire,lecture 
et ecriture doivent etre envisagees comme pratiques sociales. 
On constate alors que le pouvoir et la societe s'interrogent 
sur la lecture des lors _qu'elle devient problematique.C'est 
donc la mise en evidence de 1' illettrisme et de la faible 
lecture qui font de la lecture un enjeu social conscient.Cette 
reconnaissance officielle est recente mais possede deja une 
histoire internationale(17)declinee autour de 1'economie.En 
France 1'affirmation d'une responsabilite de la societe enonc® 
officiellement en 19 82,s'intensifie depuis (13;19;20).Ces 
contributions ne manquent pas de redefinir les interrogations 
intellectuelles et pratiques 1'illettrisme pose aux sociologues 
(16) et professionnels de la 'lecture (13;15). 
Identification du phenomene 
13-DIRECTION DU LIVRE ET DE LA LECTURE.Bibliotheques publiques 
et illettrisme.Paris:Ministere de la culture,1989.56p. 
Collectif avec forte participation du G.P.L.I.;expose 
1'etat des questionnements d1une profession sur un 
public a conquerir. 
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14-ESPERANDIEU,Veronique et LION,Antoine.Des illettres en 
France:rapport au premier ministre.Paris:La Documentation 
Frangaise,1984.157p.Collection des rapports officiels. 
Realise en 1983 a la demande du gouvernement frangais 
ce rapport temoigne d1une reussite:celle des associa-
tions agissant pour faire admettre 11existence, dans 
un pays scolarise de longue date,d1une population ne 
maitrisant pas suffisamment 1'ecriture et la lecture 
pour vivre sans marginalisation subie.Le document 
reconnait 1'illettrisme,identifie la population 
concernee,analyse les implications du handicap.Les 
acteurs sociaux sont appeles ase mobiliser autour de 
1'action du G.P.L.I. cree a la suite de ce travail. 
15-JOHANNOT,Yvoime.Dossier sur 1'illettrisme.L'immediat,1989, 
n02,pp. 33-38 ; n°3,pp.37-39 ;n°4,pp.6162. 
Presente 1'illettrisme dans ses implications sociales 
. .vet situe les bibliotheques dans 11 action collective 
que doit etre la lutte contre 1'illettrisme. 
16-P0ULAIN,Martine.L'illettrisme,fausses querelles et vraies 
questions.Esprit,1989,n°154,pp46-58. 
Les societes industrialisees definissent aujourd'hui 
1'illettrisme parce qu'elles mettent en oeuvre de 
nouvelles competences.Est ici propose aux sociologues 
d'interroger et de mesurer la diversite et 1'inega-
lite des capacites du lire et de 1' ecrire afin d' eviter 
1'amalgame de millions d'individus dand un meme rapport 
a 1'ecrit. 
17-VELIS,Jean-Pierre.Lettre d'illettrie:nouvelles d'une contree 
recemment redecouverte dans les pays industrialises.Paris:La 
Documentation Frangaise/UNESCO,1990.173p. 
Demonstration de 1'unite des comportements officiels 
nationaux dans la progressive apparition et 
reconnaissance de 11illettrisme toutes deux mues par 
des dynamiques economiques.Le pouvoir 
politique(evaluation du cout de 1'illettrisme)et les 
acteurs sociaux(adresse aux entreprises,proposition 
de produits de formation,vocable d'economie de marche...) 
declinent 1'"education de la deuxieme chance"en termes 
d'efficacite,de productivite... 
Discours sur 1'.illettrisme: le politique et la lecture 
18-GATTEGNO,Jean.La politique de la Direction du Livre et 
de la lecture.In:Pratiques de ia lecture sous la direction 
de R.Chartier.Paris:Rivages,19 85. 
19-PINGAUD,Bernard,Le droit de lire:pour une politique coor-
donnee du developpement de la lecture:rapport....s.1. : 
s.n.,1989.95p. 
Sept annees apres le premier rapport demande par la 
Direction du Livre et de la Lecture qui marquait la 
preoccupation des autorites pour la lecture et son 
apprehension comme objet de politique 
globale,B.Pingaudelargit son propos • a la recherche 
des modalites de coordination des actions menees 
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ponctuellement en faveur de la lecture. II met en place 
les cadres intellectuels d'une coordination (enjeux 
sociaux,politiques,respect et conditions de liberte 
individuelle face a la lecture)et envisage des axes 
pratiques d'action(strategies envers les faibles ou 
non lecteurs,amelioration de 1'offre 
traditionnelle,exploration des nouveaux 
circuits).L'eclairage de la decentralisation clot ce 
rapport et presente les collectivites locales comme 
des cadres ou inscrire de nouvelles 
structures(ADELE:Agence pour le Developpement de la 
Lecture). 
20PINGAUD,Bernard et BARREAU,Jean-Claude.Pour une politique 
nouvelle du livre et de la lecture:rapport de la commission 
du Livre et de la Lecture.Paris:Dalloz,1982.297p. 
Se voulant le manifeste du nouveau gouvernement,les 
bibliotheques et les ecoles sont vivement appelees 
""'"'a travailler avec les acteurs sociaux.Le rapport de 
1989 confirme cette direction mais beneficiant des 
avancees sociologiques en matiere d'illettrisme n'en 
confere plus la totale responsabilite a 1'ecole. 
X.ES LECTURES PRISES EN CHARGE PAR LA SOCIETE 
La reconnaissance officielle et generalisee de la lecture 
comme enjeu social est recente.L'idee d ' un faisceau d'interets 
et d'une responsabilisation de 11ensemble des acteurs de 
la societe civile autour des ecrits n'est pourtant pas 
neuve:elle s'inscrit dans une perspective historique 
longue(21;24)et dans une reflexion contemporaine encore 
marginale(21;23;25). 
Des propositions de mise en oeuvre destinees aux illettres(28; 
30;31).Le lecteur pourra s'etonner du recours a un corpus 
concernant la lecture en pays en voie de developpement.il 
ne s'agit pas d1assimiler illettrisme et faible pratique 
lectorale et analphabetisme mais d'exploiter la maniere dont 
sont poses les problemes. C' est dans les pays en voie de 
developpement que la lecture est associee a la notion de 
developpement local et culturel;c'est la que les populations 
sont apprehendees dans leur heterogeneite de pratiques et 
d'origine sociale,geographique et culturelle;c'est la encore 
que,eu egard a la faiblesse des moyens,la prise d'initia-
tive par la base et la coordination sont enoncees en conditions 
necessaires(26;27).Autant d'elements qui president a notre 
approche theorique du cas bessegeois. 
Outre 1'interet methodologique,nous trouvons dans ces articles 
des exemples de realisations(2 6;29)que nous prenons comme 
piste de travail(propositions de recolte de traditions orales, 
eclatement geographique de petites unites modulaires integrees 
au cadre quotidien,moyens techniques de communication...). 
Propositions 
21-ASS0CIATI0N FRANCAISE POUR LA LECTURE.Lire c'est vraiment 
simple...quand c'est l'affaire de tous.Paris:0CDL,19 82.141p. 
Collectif par lequel les tenants d'une "descolarisa-
tion"de la lecture au sens de generalisation de la 
presence des ecrits et de leur pratiques dans tous 
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les lieux de la vie quotidienne,- s 1 af f irmeit S1 y ajoute 
la necessite d'une responsabilite partagee par tous 
autour de la lecture pergue comme acte fonctionnel 
et de pouvoir. 
22-CHARTIER,Aime-Marie et HEBRARD,Jean.Discours sur la lecture 
(1880-1980).Paris:B.P.I.,1989.Troisieme partie,premiere 
section,chapitre 3,pp.217-234;Troisieme partie,troisieme 
section ,chapitres 5 et 6,pp375-393. 
L1etat republicain accapare 11alphabetisation de la 
societe et impose 1'idee d'un recours necessaire et 
exclusif aux professionnels de 1'education.Ces pages 
en illustrent les consequences:la societe contemporai-
ne porte ses problemes a 11egard de l'ecrit au "credit" 
de l'ecole jusqu'au debut des annees 80. 
23-FOUCAMBERT,Jean.Question de lecture.Paris:Ed° Retz/AFL, 
1989.-'159p. 
Collation retrospective de textes publies principa-
lement par la voie de circuits courts et emanant depuis 
1980 de l'AFL.Le contexte de la decentralisation est 
affirme comme l'occasion pour les 
individus,institutions,associations...de conquerir 
une responsabilite dans les grands enjeux de la societe 
dont la lecture est un instrument. 
24-FURET7Frangois et Ozouf,Jacques.Lire et ecrire:1'alphabeti-
sation des Frangais de Calvin a Jules Ferry.Paris:Ed° de 
Minuit,1977.vol.l,39 4p. 
Recherche historique eclairant la prise en charge par 
la societe civile de son alphabetisation jusqu'au XlXeme 
s..Cette alphabetisation enracinee dans les pratiques 
sociales accepte des cultures diverses et paralleles 
se cotoyant;1'ecole de J.Ferry apparait bien comme 
un instrument d'unification culturelle et d'imposition 
d'un modele culturel majoritaire et dominant. 
25-Le s Actes de Lecture . J-P.Benichou,dir de 
pub..1984-1990.Paris:Association Frangaise pour la Lecture. 
Reponses en actes 
26-AGUDO GUEVARA,Alvaro.Le service des bibliotheques publi-
ques pour les zones populaires en Amerique Latine.Bulletin 
d'informations. de 1'Association des Bibliothecaires Frangais 
, 1986,n°131,pp.27-30. 
27-AITHNARD,K.M.La bibliotheque,source d1information dans 
les pays en voie de developpement?.Bulletin d'information 
de 1'Association des Bibiiothecaires Frangais,1987,n°137, 
pp.39-42. 
28-ASTBURY,R.Les jDibliotheques publiques du Royaume Uni et 
les lecteurs "cfrands commencants". Bull. de 1' UNESCO a 
l'intention des Bibliotheques,1977,t.31,pp.29-38. 
Reconnaissance tres precoce par les bibliothecaires 
britanniques de ce que 1'on appellera par la suite 
"illettrisme".Premieres reflexions et propositions. 
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29-CLEMENT,Pierre.Post-alphabetisation et developpement endo-
qene.Paris:UNESCO,1985.60p..Etudes et Documents d1education ,n° 51. 
Le point sur les initiatives,moyens et strategies mis 
en oeuvre dans les pays en voie de developpement pour 
enrayer 11analphabetisme de retour. 
30-GILLARDINVBernard et TABET,Claudie.Retour a la lecture.Lutte 
contre 1' illettrisme : guide pour la 
formation.Paris:Ed°Retz,1988. p. 
Ensemble de propositions d'actions coordonnees avec 
les formateurs pour valoriser 1'acte de lire aupres 
de 1'illettre.L1importance d'une demarche volontaire 
et donc consciente est dite. 
31-LION,Antoine et MECA,Pedro de(Ed.).Culture et pauvrete:Actes 
du colloque tenu a la Tourette(1'Arbresle) 13-15 decembre 
1985-»-Paris : la Documentation Frangaise, 198 8 . Troisieme 
partie,Interventions et pratiques culturelles,pp.149-225. 
Experiences,intervention sur des quartiers ou se 
conjuguent pauvrete,precarite economique et difficul-
tes d'acces aux ecrits.Reflexions sur les actions possi-
bles autour des 3 poles:economie-social-culture. 
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DECENTRALISATION ET VIE LOCALE 
Les lois de decentralisation constituent la rupture majeu-
re que connaissent les collectivites locales. 
Outre 11octroi par la legislation de competences et 
d1attribution aux communes(puisqu1elles seules nous preoccupent 
ici),11esprit du mouvement decentralisateur introduit la 
possibilite d1une democratie participative au quotidien. 
LA DECENTRALISATION: INFORMATION, REFLEXIONS 
Ont ete rassemblees ici des references purement 
informatives(33;34)d1une part et d'analyse critique d'autre 
part(32;35 ;36).Les premieres informent sur les etapes de 
la reforme,les nouvelles attributions conferees aux collec-
tivites territoriales...Les secondes tentent de peser les 
enjeux,les tensions,de mesurer les realisations... 
3 2-ABELES,Marc.Le s chemins de la decentralisation.Les temps 
modernes,1985,n"463.pp.1392-1428. 
La decentralisation vue comme une reponse a la crise 
de 1'Etat:reponse technique et organisationnelle mais 
aussi reponse ideologique.Participation des citoyens 
electeurs et politisation de la vie municipale sont 
elles compatibles avec 1'absence de redecoupage 
territorial?. 
33-BAGUENARD,Jean.La decentralisation.Paris:PUF,1985.127p. 
33-CORAIL,Jean-Louis de(dir.).L'administration territoriale.Pa-
ris:la_ Documentation Frangaise,1983-1984.Documents 
d'etudes;droit administratif n°2.02,n°2.03. 
35-FREGE,Xavier.La decentralisation.Paris:Editions La Decou-
verte,1986.125p. 
La reforme pergue comme la rupture du XXeme siecle 
dans laquelle il faut voir les aspirations,fractures 
et questionnements de notre societe.La decentralisation 
est evaluee au regard des biais et problemes de la 
centralisation;sa construction est montree comme un 
travail de longue duree parce qu'accompagne d1 une 
"negociation" entre reseaux et hommes de pouvoir. 
36-RONDIN,Jacques.Le sacre des notables:la France en decentra-
lisation.Paris:Fayard,1985.3 32p.L'espace en politique. 
L'effet de rupture des lois del982 est relativise puis-
que la decentralisation s' inscrit dans le temps 
long(depuis Napoleon).La reforme est etudiee a travers 
sa traduction dans les faits locaux et les nouveaux 
acteurs.Une interrogation apparait:la democratie locale 
qui reste a batir par les citoyens est-elle en voie 
de realisation?Si non, ne court-on pas le risque d' une 
refeodalisation du pouvoir(elite politique maintenue) ?. 
DECENTRALISATION ET COLLECTIVITES LOCALES:nouveaux acteurs,nou-
veaux pouvoirs 
La commune,lieu de vie des individus et premier contact 
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avec le politique,est particulierement touchee dans son 
fonctionnement.Les competences et attributions nouvelles 
ont reaf f iirme 1' heterogeneite des moyens et de la gestion 
municipale (competences nouvelles du personnel elu);la 
determination variable des associations sur lesquelles reposait 
1'espoir de la democratisation au quotidien...Ces deux 
groupes(elus,acteurs associatifs)cohabitent:conflits, 
cooperation ou meme indif f erence sont les temoins d' un jeu 
democratique amorce,d'une politisation de la vie locale voulue 
par les auteurs de la reforme. 
37-BOUCHER,Marguerite(dir.)Les collectivites territoriales:com-
munes,departement,region.Paris:la Documentation 
Frangaise,1989.80p.Les cahiers frangais n°239. 
38.BROSSIER,Henri.La Thierache:les associations avec ou 
contre les elus?.Pour,19 8 6,mars-mai,n°10 6. 
Illustration d' un engagement des acteurs dans un chan-
- - tier de developpement local dans une region economique-
ment sinistree.Est decrit le cheminement pour parve-
nir a une articulation complementaire entre elus,associa-
tions,professionnels sectoriels,administratifs... 
3 9-GILBERT, Guillaume. Collectivites territoriales et 
associations.Paris:Economica,1987.143p. 
Approche juridique des relations entre collectivites 
locales et associations.La question de 1'avenir des 
2 instances est posee:separement elles sont appelees 
a se maintenir voire se developper;la rencontre de 
ces 2 acteurs devrait donc se normaliser afin 
d'atteindre une complementarite et non un recouvre-
ment des services rendus. 
*40-MENY,Yves.Les politiques des autorites locales.Traite 
de Science politique M.Grawitz et J.Leca dir..Paris:PUF, 
198 5,pp423-465. 
*41-REYDELLET,Michel.Le nouveau controle des actes des collec-
tivites locales ou la suppression des tutelles.Paris:Economica, 
1985. 172 p. 
ACTION CULTURELLE ET VIE LOCALE 
Experiences et theorisation 
Sont ici rassembles un ensemble d'ouvrages qui se veulent 
des reflexions- et essais de theorisation sur 1'action cultu-
relle a 1'echelle municipale.Certains s'appuient sur des 
realisations ou experiences personnelles,tentent de les 
rationaliser et d'en extraire les donnees a prendre invariable-
ment en compte (43;48);d1autres sont de pures constructions 
intellectuelles et s'interessent aux enjeux de toute action 
culturelle (44;49). 
L'ensemble de ce corpus affirmant 1'importance d' une 
connaissance documentaire du lieu ou s'applique la politique 
culturelle,nous inserons ici les principales references nous 
ayant permis d'apprehender les conditions locales precises 
sur lesquelles nous interviendrons. 
42-Actualite Rhone Alpes du livre.Valero,Lydie dir. de 
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pub.n°7.Annecy:Office Rhone Alpes du Livre,1984.86p. 
4 3-BEAUNEZ,Roger.Politiques culturelles et municipalites:qui-
de pour 1'action:recueil d'exoeriences.Paris:Ed°ouvrieres, 
1985.260p. 
De cas concrets sont degages des elements intellectuels 
et pratiques d'une politique culturelle;ils sont venti-
les en "ce qui peut etre objet de choix" et "poids 
des realites".Les choix et objectifs initiaux menent 
naturellement a penser les instances et moyens. 
44-COLLINET,Jean-Frangois.Politiques culturelles et choix 
de societe.Futuribles,1978,sept-oct.,n°17.pp.517-536. 
L'avenir des societes industrialisees est lie a 
1'emergence d'une action culturelle nouvelle depuis 
la rupture de croissance economique.Les virtualites 
du changement se situent dans un passage de societes 
fondees sur le quantitatif a la prevalence du 
qualitatif,dans une transformation du concept de 
formation des hommes (rompre avec 11 etancheite des 
periodes de la vie:formation/action/retraite),dans 
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populaire et de 1'exploitation(commerciale,touristi-
que...)du "folklore",des activites industrielles en 
train de mourir.Condamnation des actions qui contribuent 
a couper cette memoire et ses detenteurs du present 
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Les donnees locales:prealables a 1'action culturelle 
Donnees coxnmunales 
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